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Une  des  véritcs  les  plus  importantes  en  politique  & dont  on  ne 
faurôit  trop  Te  pénétrer  , c’en  que  tout  lyitêmé  d'élection  qui 
exigera  le  déplacement  des  h'abiians  de  3a  campagne , pour  aller 
voter  hors  de  leurs  tenifo:res  , s une  diltance  quelconque,  fera- 
l’inftitntion  la  plus  funefte  à cette  cia ffe  de  Citoyens',  & la  plus 
dangereufe- pour  la  liberté  publique,  qu’il  foit  poflîble  d’introduire 
parmi  nous. 


E n rendant  hommage  au  zèle  8c  aux  talens  des 
membres  du  comité  de  confîitution , en  convenant 
que  jufqu’ici  aucun  paélc  focial  n’a  été  établi  fur  de$ 
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principes  de  démocratie  auflî  purs  que  ceux  qui  font 
la  bafe  du  plan  qu’ils  nous  ont  préfentc  ; on  ne  peut 
fe  d:(Timuler  cependant  qu’il  renferme  des  défauts 
fiPentiels,  & des  erreurs  qui  leur  font  échappées  peut- 
être  par  un  excès  de  refpeét  pour  la  rigueur  de  ces  ' 
princ:pes , dont  l’application  peut  compromettre  la 
liberté  même,  toutes  les  fois  que  des  légiflateurs  , ne 
voyant  dans  un  peuple  .immenfe  que  le  même  degré 
de'befoins  & de  lumières,  mettent  au  même  niveau 
les  habitans  des  villes  8c  ceux  des  campagnes;  toutes 
les  fois  que  prenant  pour  mefure  commune , leur 
intelligence  particulière  , ( i ) ils  font  des  lois , ou 
inintelligibles  ou  inexécutables  pour  la  mafle  générale 
du  peuple , dont  le  bonheur  eft  l’objet  de  leurs 
méditations. 

Mais  ces  imperfections  feront  bientôt  réparées  parle 
concours  des  différens  moyens  qui  feront  employés 
pour  réfoudre  le  grand  problème  qui  nous  occupe  en 
ce  moment:  il  s’agit  du  fort  de  la  génération  aduelle  & 
des  générations  futures  : il  s’agit  de  ramener  l’ordre  & 
la  raix  dans  le  fein  d’une  grande  famine  trop  long- 
temps agitée:  quel  plus  puiflant  intérêt  peut  diriger 
lespenfées  de  tous  ceux  qui  aiment  fincèrement  leur 
patrie  ? Hâtonç-nous  donc  de  réunir  tous  nos  efforts 
j our  élever  à la  liberté  un  monument  digne  d’elle  8c 
de  nous  ; étouffons  toutes  les  petites  pallions  dans 


( ï } Voir  aire  disoit  du  roi  de  Prusse  , qu'il  ne  lui  minquoit, 
pour  bien  connoître  toutes  les  dé1 -'caresses  de  la  langue  fran- 
çaise , que  d’avo’r  habite  ; pendant  six  mois  , le  fauxbourg 
Saint -Germain.  Et  moi  je  dis  qu'il  ne  manque  aux  membres 
du  comité  , pour  bien  connoître  les  hommes , que  d’avoir 
fubiié  pendant *ix  mois  la  maisoird’un  laboureur  à la  campagne, 
d ayoir  suivi  «es  travaux , d'avoir  assisté  aux  assemblées  dç  U 
Commune^  çt  à celles  de  son  canton  3 etc. 


les  tranfports  de  celle  du  bien  public,  8c  alors  nous 
pourrons  nous  dater  d’atteindre,  non  une  perfec- 
tion abfolue  & idéale , qui  n’eft  pas  dans  la  nature  , 
mais  un  mieux  poffible  qui  doit  être  l’objet  de  la  re- 
cherche de  tout  homme  raifonnable. 

Le  plan  que  je  propofe  eh  entièrement  different 
de  celui  du  comité,  du  moins  dans  la  plus  grande  par- 
tie. De  treize  titres  qu’il  renferme  , je  n’en  ai  confervé 
que  quatre,  à quelques  changemens  près  ; j’en  ai  fup- 
primé  un  , 3c  j’ai  refait  les  huit  autres  prefqu’en  entier, 
en  adoptant  toutes  fois  la  même  méthode  , autant  qu’il 
m’a  été  poffible  ; parce  qu’il  m’auroit  été  difficile  d’en 
imaginer  une  meilleure,  8c  que  d’ailleurs  elle  procu- 
rera les  moyens  de  comparer  plus  aifément  mes  idées 
avec  les  tiennes. 

La  partie  des  élections  qui,  comme  tout  le  monde 
fait,  eft  la  bafe  fondamentale  de  tout  le  raécmifme 
focial,  eft  celle  fur- tout  qui  m’a  paru  le  plus  mériter 
d’attention.  C’a  toujours  été  l’écueil  des  légiOateurs  : 
les  fautes  de  l’affemblée  conftituante  à cet  égard,  les 
vices  des  affemblées  électorales,  qui  ne  fe  font  que 
trop  manifeftés,  me  paroiffoient  devoir  mettre  le  comité 
ep  garde  contre  les  abus  & les  dangers  qui  réfuhent 
du  déplacement  continuel  des  communes  ; cependant 
j’ai  vu  avec  peine  qu’ils  font  tombés  à-peu-près  dans 
les  mêmes  défauts , en  multipliant  les  élections  fans 
néceffité , 3c  en  formant  de  grandes  communes , qui  ne 
font  autre  chofe  que  de  petits  cantons , pour  y raffem- 
bler  les  communes  voifines. 

Que  l’on  calcule  la  multitude  d’éleétions  à faire  8c  à 
répéter  prefque  d’année  en  année,  la  longueur  8c  la 
difficulté  des  opérât  ons  que  chacune  d’elles  doit  exi- 
ger , les  autres  affemblées  où  l’on  doit  répondre  aux 
quittions  propofées  par  le  corps  légiftatif,  8c  l’on 
verra  fi  le  tiers  de  l’année  fuffiroit  aux  habaans  de  la 
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campagne  pour  des  courfes  continuelles,  qui  ncn- 
fenlementfcur  feroient  perdre  le  temps  le  plus  précieux 
pour  la  culture  de  leurs  terres,  mais  les  forceraient  en- 
core à des  dépenfes  extraordinaires  pour  vivre  hors 
de  leurs  foyers  & de  leur  ménage.  Mais  un  vice  bien 
p us  îadicale  , <k  qui  fans  doute  n’échappera  à per- 
îbnne,  c eh  que  chaque  afferriblée  primaire,  compoFée 
d environ  neuf  cents  citoyens,  c’eft  à-dire  de  trois  ou 
quatre  village  réunis  3 fera  forcée  d’envoyer  au  dépar- 
tement les  1 ftes  que  chaque  citoyen  fera  obligé,  de 
faire  , en  inscrivant  fur  un  bulletin  féparé  le  nom  de 
dix  députes  pour  la  légiflature  , & de  yingt  fuppléans; 
en  forte  que  tel  journalier,  vigneron  ou  laboureur 
qui  vit  dans  une  fphere  de  il x à fept  lieues  de  dia- 
mètre tout  au  plus  , qui  y connoît  à peine  trois  ou 
quatre  personnes  d’un  mérite  diftingué  Ôc  digne  de  fon 
luffrage , fera  néanmoins  forcé  de  porter  fur  fa  lifte 
ce  nombre  de  trente  pei formes,  c’eft-à-dire  de  les 
prendre  parmi  des  gens  ou  inconnus,  ou  indignes 
de  fa  confiance. 

Ajoutez,  encore  à tous  ces  inconvéniens  celui  de 
faire  perdre  aux  adminiftrateurs  du  Département 
un  temps  infini  poui  le  recenfement  de  tous  ces 
fc  ru  tin  s qui  ne  finiront  pas,  8c  dont  ils  feront  pour" 
ainfivdire  les  aroitres  , <éc  l’on  fe  convaincra  que  ce 
mode  propose  par  le  comité  eft  impraticable  fous 
tous  les  rapports  ; qu’il  ne  ferott  propre  qu’à  décou- 
rager totalement  les  habitans  des  campagnes  , 8c  que 
ce  feroit  peut-être  le  fyftême  d’ariftocrafie  le  plus 
efficace  que  1 on  put  concevoir , parce  que  les  gens 
riches  ayant  feuls  le  temps  & les  moyens  de  fe  dé- 
placer , leur  influence  dirigeroit  bientôt  toutes  les 
opérations  de  ces  aftêmhlées  primaires  : voilà-  comme 
les  meilleures  inftitutions  en  théorie , deviennent  très- 
fouvent  dangereufes  ou  iropofiibles  dans  le  fait  , 


quand  on  ne  confulte  , ni  les  moeurs,  ni  les  befoins, 
ni  les  habitudes  de  ceux  à qui  elles  font  deilnées. 

Le  mode  d’cleclion  que  je  propofe  fera  beaucoup 
p us  iacue  Sc  beaucoup  plus  sûr  ; il  ne  lufpendia 
jamais  ,es  travaux  de  la  campagne  ; aucun  déplacement 
de  communes  ; aucun  intermédiaire,  chacune  d’elle  fera 
Ion  eîedion  particulière  & immédiale  des  fijjets  dont  elle 
aura  ur.  eparfaite  connoilfance  : le  recenfement  s’en  fera 
dans  une  affembléecentralç  de  diflrid,  à la  vuejdes  pro- 
verüaux  qui  compteront  la  quotité  des  fuffiages  émis 
dans  chacune  d’elles , & ne  IaifTeront  aucun5  nuage 
, 'f  validité  des  élevions.  Je  crois  avoir  prévenu 
les  plus  grandes  difficultés;  cependant,  s’il  en  rertoit 
encore , & fi  je  m’étois  fait  illufion  à cet  égard,  ce 
ne  leroit  pas  une  raifon  pour  adopter  le  mode  du 
comité  , mais  bien  pour  en  chercher  un  meilleur  ; 
car,  je  le : répété  , il  feroit  le  fléau  des  campagnes  , 

ce  il  ne  lerviroit  qu’à  faire  regreter  le  régime  des 
corvees.  ° 

L organifîtion  des  Corps  adminiftratifs,  qui  fuit  im- 
médiatement celle  des  a Semblées  primaires  & la  forme 
des  c. sciions  dans  le  plan  du  comité,  me  paraît 
egalement  vicieufe  : une  feule  adminiliration  de  dé- 
partement, avec  de  petites  adminiftratiens  ifolées  fous 
le  nom  ce  municipalités  3 fans  aucun  interriîédiaira 
auront  cet  inconvénient  que  le  Département,  à une’ 
trop  grande  Mance  de  ces  municipalités  , ne  pourra 
rien  lavoir,  rien  connoître  par  lui-même;  que  toutes 
les  réclamations  des  citoyens  feront  milles  , parce 
qu  n faudra,  ou  s en  rapporter  aux  municipalités  elles- 
memes  , qui , dans  ce  cas  , feront  juges  & parties  , 
V*2  ‘^'Porter  à grands  frais  lur  les  lieux  , pour 
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que  iouvent  ion  jugera  n’en  pas 


des  conteftations 
valoir  la  peine. 

i toutes  C£s  confidéraüons  m’ont  déterminé  à con- 
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ferver  , dan^  le  centre  de  chaque  diftri<ff , une  admï- 
niftration  peu  nombreufe , mais  permanente  , & des 
Semblées  périodiques  d’admiifiiffration  , tant  au  chef- 
lieu  des  départemens , que  dans  les  chefs-lieux  de 
chaque  canton  ; par  cet  arrangement , toutes  les  affaires 
majeures  feront  traitées  à deux  époques  fixes  de 
l’année  , au  département  ; toutes  les  affaires  particu- 
lières des  citoyens  & des  communes  feront  portées 
à l’adminiffration  de  leurs  cantons  refpe&ifs  ; & celle 
du  diffriâ:,  qui  fe  trouvera  placée  entre  les  deux,  fer- 
*vira  à furveiber  l’une , Sc  à recevoir  les  ordres  de  1 autre. 
Tels  font  les  motifs  qui  m’ont  décidé  à rejeter  la 
forme  propofée  par  le  comité  , suffi  contraire  aux 
intérêts  des  adminiffrés  , que  peu  conforme  aux  prin- 
cipes d’une  faine  politique. 

Quant  au  confeil  exécutif,  ou  pouvoir  (O  exé- 
cutif, comme  on  voudra  l’appeler,  je  vois  d’abord, 
dans  fa  nomination  faite  par  le  peuple  , des  incon- 
véniens  fi  graves  , des  dangers  fi  évidens , que^  f en 
appeilerois  volontiers  du  comité  au  comité  lui-même; 
Sc  en  effet , comment  peut-on  efpérer  que  les  habi- 
tans  de  la  campagne  (2)  qui  , comme  je  l’ai  déjà 
dit,  ne  connoiffent  que  les  hommes  qui  les  envi- 

1 Si  par  le  mot  de  pouvoir  9 on  entendoit  toujours  un 
pouvoir  indépendant , on  au  r oit  raison  de  sc  recrier  sur  ce  tnot 
adapté  au  conseil  exécutif  > mais  comme  il  est  des  pouvoirs 
subordonnés  , on  ne  peut  l'entendre  qu’en  ce  sens.  Parce  qu  il 
n*ÿ  a qu  u e cause  première , seroit~cc  une  raison  de  ne  pas 
vouloir  que  l’on  parlât  d’aucune  autre  cause  ? 

(2  On  remarquera  aisément  que  je  parle  sans  cesse  des  habi- 
tant de  la  campagne  , mais  je  suis  forcé  de  le  faire  par  dcf  x 
raisons  i la  première,,  parce  que  ceffont  eux  qui  forment  la  masse 
générale  du  peuple  *,  la  fécondé , parce  que  le  comité  , dans  ses 
combinaifons  , n‘a  absolument  considéré  que  les  habitans  des 
villes  , et  qu'il  paroït  n’avoir  eu  devant  les  yeux  que  Pans  , 
Rome  * Sparte  et  Athènes.* 


Tonnent,  qiti  ne  connoiffent  de  livres,  pour  îa  plu- 
part , que  leur  catéchifme  & leur  almanach , qui  re- 
gardent ceux  d’entr’eux  , qui  favent  lire  & écrire  , 
comme  des  favans  du  premier  ordre  ; comment  peut- 
on  fuppafer,  d:s-je,  qu’avec  des  connoiffances  aufiï 
bornées  , ils  fauront  diftinguer  îa  différence  des  talenS 
qui  feront  néceffaires  pour  un  miniftre  de  îa  légifla- 
tion  , pour  un  miniftre  de  îa  Marine  , &r.?  On  leur  de- 
mandera des  fujets  pour  remplir  ces  places  : qu’ar- 
rivera t il  ? ou  ils  nommeront  leur  maître  d’école  , 
ou  ils  nommeront  fur  paro’e  des  fujets  qui  leur  feront 
indiqués,  peut-être  , par  de  très  - mauvais  fujets,  Sc 
dont  ils  n’auront  jamais  entendu  parler:  ne  fera -ce 
donc  pas,  dans  les  deux  cas,  une  véritable  dérifion 
que  d’appeler  cela  une  éleélion  faite  par  le  peuple  ? 
Sc  de  pareilles  éledlons  ne  deviendroient- elles  pas 
bientôt  funeftes  à la  chofe  publique  ? 

C’eft  donc  au  corps  légiftati'f  feuî  que  le  peuple, 
pour  fon  propre  intérêt,  doit  conférer  le  pouvoir  de 
nommer  les  membres  du  confeil  exécutif,  Sc  à cet 
égard  il  ne  remplira  que  les  fondions  d'une  chambre 
électorale  ; mais  une  fois  élus  , il  fera  convenable 
qu'ils  ne  puiflent  être  deflitués  que  légalement,  ou 
d’après  le  voeu  prononcé  de  îa  majorité  des  com- 
munes, afin  qu’ils  ne  puiflent  pas  être  préfumés  les 
Organes  abfolument  paffifs  de  la  volonté  du  corps 
légiflaiif-  Us  doivent  cependant  être,  entièrement  fub- 
ordonnés  aux  repréfentans  du  peuple , Sc  toujours  fous 
leur  Curveillance;  car,  s’il  en  étoit  autrement,  Sc  que 
les  pouvoirs  fuffent  égaux  ; comme  le  peuple  français' 
ne  peut  fe  raffembler  auffi  facilement  que  le  peuple 
romain  l’étoit  au  cha  p de  mars,  c’eff  alors  que  vrai- 
ment il  nous  fâudroit,  ou  cette  chambre  haute  fi  ar- 
demment réclamée  par  une  partie  de  FAflemblèe' 
conftituante  « ou  un  régulateur  après  lequel  tant* 
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Shoriütcs  gens  paroiffent  foupirer.  J’ai  développé  les 
principes  qui  etabl’flênt  cet'te  dépendance  refpe&ive , 
ceue  hiérarchie  des  pouvoirs  , juiqu’à  celui  du  fou 
verain,  dans  un  ouvrage  qui  a pour  titre  : Organifa - 
Ûon.  du  pouvoir  exécutif  ^ dre. , ôc  qui  a paru  au  mois 
d’oâobre  dernier;  ainfî,  il  me  fgffira  de  dire  ici,  que 
j ai  rédige  cet  article  , dans  le  pbm  que  je  propofe  , 
d’après  les  mêmes  vues  que  pavois  communiques  au 
comité  de  conftitution  , à cette  époque. 

n q\tlemblee  confhtuante  , en  plaçant  la  tréforerie 
nationale  lous  la  direction  du  pouvoir  exécutif,  c’efl- 
à-dire,  enja  confiant  à ceux-là  même  qui  étoient  le 
plus  interciiés  a la  dilapider  , avoit  commis  une  grande 
iaute  ; c’efl  le  dépôt  le  plus  précieux  de  la  Nation  • 
c’ell  le  gage  le  plus  certain  de  la  conservation  de  fa 
lioerté  : il  ne  fera  donc  perfonne  , je  penfe , qui 
n adopte  le  projet  du  comité  à cet  égard  , & qui  ne 
convienne  qu’une  partie  aufîî  importante  de  l’âdmi- 
mil  ration  do*it  rcfler  fous  la  furveiliance  immédiate 
& continuelle  du  corps  legiflatif  \ mais  les  moyens 
propofes  par  le  comité,  pour  exercer  cette  furveih 
latice  , m’ont  paru  mfuffifans , <5 c j’en  propofe  de  plus 
efficaces  pour  afîurer  dans  le  fait,  & dans  l’opinion 
publique  , la  refponfabilité  des  comptables  , qui , juf  ■ 
cjn’ici,  n’a  été  que  trop  illufoire.  Ils  confident  d’abord 
à faire  nommer  des.commiftaires  du  corps  Jégiflatif 
Sc  Qu  çonfetl  executif  pour  affilier  à la  reddition  des 
comptes,  de  chaque  année , & enfui  te  à établir  une 
chambre  -os  révffion  , qui  , au  commencement  de 
chaque  fe filon  % ver. fiera  cette  reddition  de  comptes 
ces  deux  années  de  la  Icgdfiture  précédente,  afin  que 
1 influence  du  corps  légîfhtif, ne  puifle  jamais  être  pré- 
fumee  clans  une  opération  fur  laquelle  tous  les  ci- 
toyens doivent  avoir  les  yeux  ouverts.  Par  ce  moyen  , 
P 13  ÇVitera  cette  multiplicité  de  jurés  dont  la  norpj  - 
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nation  arnuelîe  ne  manqusroit  pas  de  fatiguer  les 
départemens  , qui,  d’ailleurs,  feroit  très-difbendieufe, 
& les  fonds  du  tréfor  public  n’en  feront  pas  moins 
affurés  , puifque  Femploi  qui  en  Fera  fait  pendant  une 
légiflature  , ne  fera  vérifié  définitivement  que  par  la 
législature  fuivante. 

La  partie  adminiftrative  ainfi  réglée  , le  comité  pré- 
fente Forganifation  du  corps  légifiatif  : il  fixe  l’ouver- 
ture de  fes  féances  au  premier  juillet,  tandis  que  le 
premier  mai  efi:  infiniment  plus  convenable  fous  plu- 
fierrs  rapports,  particulièrement,  en  ce  que  le» mois 
de  mai  & de  juin  c.#:  le  précèdent,  & dans  lefquels 
on  doit  faire  les  éleétions , font,  beaucoup  plus  pré- 
cieux pour  les  travaux  de  la  campagne  , que  ceux  de 
mars  8c  avril  : il  en  fixe  la  durée  à un  an  , ce  qui 
occafionnera  encore  beaucoup  plus  d’inconvéniens 
que  d’avantages  ; ainfi  i!  y a tout  lieu  de  croire  qu’on 
laifiera  les.  choies,  à ce't  égard  , telles  qu’elles  ont  été 
établies  par  l’AFTemblée  conftituanté.  Ü feroit  aufii 
ridicule  de  réformer  ce  qu’elle  a fait  de  bien  , que 
d’adopter  ce  qu’elle  a fait  de  mal , 8c  gardons-nous 
bien  d’imiter  îa  manie  des  minifbes  de  l’ancien  ré- 
gime, qui  fe  faToient  une  loi  de  détruire  tout  ce 
qu’avoient  établi  leurs  prédécefïeurs. 

Le  bureau  dont  il  propofe  Fétabfiflement  pour  la 
révifion  des  décrets,  en  y ajoutant  peu  de'chofe, 
fera  un  préservatif  excellent  contre  la  précipitation 
& Fenlhoufiafme  qui  font  les  feuls  dangers  à redouter 
de  la  part  du  corps  légifiatif,  & qui  , fans  en  avoir 
le  caraâère , pourroient  non  ; entraîner  dans  les  mêmes 
malheurs  que  le  despotisme  ; il  ne  rompra  pas  l’unité 
de  FAffcmb’ée  , 8:  ce  fera  une  efpèce  de  régulateur 
temporaire  pns  dans  fon  féin  , dont  FinSuence  ne 
pourra  jamais  être  dangereuse.  Je  propofe  , outre  ce 
bureau,  neuf  autres  bureaux  ou  comités  eSentieile^ 


ment  correFponda ns  avec  les  .neuf  d’parfemens  qui 
coropoferom  l’adminiflration  géniale,  afin  que  ce  (oit 
aufantde  canaux  intermédiaires  par  où  les  affaires  paffe- 
ronî  pour  arriver  au  degré  de  développement  que  Cou- 
vent elle  ex-gent.  * 

9'^  j l’opinion  du  comité  , qui  penfe  que  le  corps 
fcg'üauf  doit  propofer  au  peuple,  dans  fes  affemllées 
primaires,  des  quefiions  à réfoudre,  elle  eff  excellente 
«n théorie;  mars  il  me  paraît  que  dans  le  Fait  elle  fe- 
îon  t/cs- préjudiciable,  à la  chofe  publique  , qu’elle 
entraînerait  des  abus  de  toute  efpèce  . des  longueurs- 
interminables , quelque  (impies  qu'e  fuffent  ces  quelV 
fcons;  car  fes  malvedlans  auro'ent  bientôt  trouvé  l’art 
«Je  les  compliquer  & de  les  rendre  infoiubtes.  La  viri- 
table  fa <51  on  du  peuple  fera  fon  fïlence  à l’égard  de 
tous  les  a<ff  s du  corps  légifhtif  qui  ne  blefferont  pas 
I interet  général  ; & quand  cet  intérêt  de  tous  fera 
compromis  , il  aura  deux  moyens  de  manifeffer  fa  vo- 
lonté & fon  improbation  , celui  de  révoquer  la  légiFfa- 
ttire  entière  Si  d'en  nommer  une  autre , ou  celui  de 
convoquer  une  convention  nationale , (î  la  nature  des 
CfK>res  l’exige  : moyens  qui  feront  fuffiraris  pour  rendre 
infiniment  rare  le  b e foin  d’une  infurreÆon  générale  & 
absolue,  dont  le  peuple  aura  toujours  le  droit  de  Faire 
sage  toutes  les  fo;s  qu’on  tentera  de  l’opprimer,  fous 
quelque  dénomination  que  ce  foit.  ' 

. tnode  cfe  convocation  des  alîèmblées  conven- 
tionnelles doit  donc  entrer  dans  le  plan  d’une  conffi- 
tBtfon  pour  un  peuple  qui  n’en  a jamais  eu;  car  elle 
me  peut  fe  convoquer  elle  même.  Mais  comment  le 
comité , qui  avoit  fous  les  veux  une  dés  fautes  Fes  plus 
graves  de  l’Affemblee  conftituante  , cette  déclaration 
«ans  nrr  même  arfcîe  , que  le  peuple  avoir  1e  droit 
baprefcrtptihle  d’ajfentbkr  une  convention  toutes  let 
fois  qu  il  le  voulait , o;  neanmoins  qu’il  ne  pourroit  etc 
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/«ire  u fa ?c  avant  une  époque  déterminée  ; comment, 
dis-je  , le  comité  a-t-il  pu  commettre  la  même  erreur  , 
en  voulant  prefcrire  aux  conventions  futures  des  lois 
pour  la  durée  de  leur  exiftence , une  démarcation  entre 
leurs  pouvoirs  & ceux  des  corps légifiatifs  co  exi.ians  , 
la  didance  relative  du  lieu  de  leurs  féances , Scc.  f Les 
membres  d’une  convention  nationale  ne  font-ils  pas 
inveflis  de  pouvoirs  illimités?  pourquoi  donc  vouloir 
cirçonfcrire  ces  pouvoirs  par  les  fondions  dun  COips 
qui  fe  croiroit  également  indépendant  ? une  convention 
peut-elle  impoler  des,  obligations  aux  conventions  fu- 
tures ? le  peuple  lui  même  ne  le  peut  pas,  puifque  la 
génération  afhielle  ne  peut  alTervir  en  rien  les  généra- 
tions fuivantes.  Toutes  ces  raifons  m’ont  détermine  a 
ne  rien  prefcrire  à l’égard  des  conventions , mais  feule- 
ment à inviter  les  aflcmblées  communales  , toutes  ;es 
fois  qu’elles  jugeront  à propos  d’en  convoquer,  de  les 
compofer  du  double  des  députés  deflinés  pour  les 
légiflatures , de  les  élire  de  la  même  manière  , de  leur 
donner  des  pouvoirs  illimités  , en  fe  réfervant  le  droit 
' de  fanflion  &de  révocation , & enfin  de  leur  indiquer, 
pour  le  lieu  de  leurraflèmblement,  celui  oùfe  tiendra  la 
légifiature  qu’ils  doivèntremplacer , fauf  à eux  de  trans- 
férer leurs  (éances  par-tout  où  ils  le  jugeront  convenable. 
Voilà,  ce  me  femble  , tout  ce  que  l’on  peut  faire  a 1 e- 
gard  des  conventions  , pour  ne  point  blefîer  la  fouve- 

raineté  du  peuple.  . 

J’ai  cru  devoir  ranger  dans  le  même  chapitre,*  le 
droit  de  pétition  qui  appartient  à chaque  citoyen , 8c 
le  droit  qu’ils  ont  tous  de  former  des  fociétés  popu- 
laires, parce  que  c’efl  une  émanation  de  cette  meme 
fouveraineté.  Le  comité  a bien  établi  le  dernier  d’une 
manière  indireéte  ; mais  j’ai  penfé  que  les  fociétés  popu- 
laires avant  rendu  des  fervices  incalculables  à la  révo- 

J ♦ t < n rr  . .L 

luiion , & pouvant  encore,  contnou 


furveilant  fans  cefTe  les  mal  intentionnés,  en  p<-0Dâ- 

geant  lefprit  public  par  i’infoudion  & l'exemple  dePIa 

U™ffion  aux  Jois-  elles  dévoient  être  diredtément  & 

fiîfin T?6"1  ■Som.pr,fef  dan*  confiitutionnel. 

Enfin  1 admtmftranoïi  de  la  -juRice  prérenté»  nar  le 

■de^nrTl'fi6  P-3ro^ également  fulceptible  de  beaucoup 

carToÏ !hCatI°aS, : 6 'e  admet  Un  *uge  ds  Paix  au  moins 
pat  commune,  (r)  pour  connoître  les  différends  oui  ne 
pourraient  être  terminés  par  J3  voie  de  1> Sage 

„n/Ury  C:v:  5 ajiS  e chef- lieu  de  chaque  département 5 
pour  recevoir  les  réclamations  contre  les  junemen s 

ÎacïïT/ ; **  HWltw  pour  ” 

prifin  ■ °L  ! d?  C2faüon  actuellement  exiftante  : & 
erifin  un  jury  national  temporaire  , pour  ju'aer  les  c-  i- 
rnes  de  haute  trahifon,  tomes  les  foiJYl  les  cir- 

denÎ"eeSmae::'ger°r  “J’  ^j>rcmlc'  d^ut  qui  rcfulte 
de  ceue.  manière  dadmmutrer  ia  juflice  efl  d'abôrd 

de^mVdr  iS  reful'r°llteS  ks  in,îitutions  du  comité’ 
le  nTn  lP  Sr  7 d-a'°ns  annue!le*  à un  tel  point  que 
e Pfhp'-  en  ferait  certainement  rebuté  : le  fécond 
que  ,’y  apperçois  eft  de  ne  point  donner  aux  Wes 
"““a  qui  non- feulement  fo“  S 
Jh  ° ’ J-S  <5U1  doivent  encore  recevoir  un  falaire, 
quelque  mod-que  qui!  lok;  car  on  .'obtiendra”: 
rna,s , & il  ferait  mjufte  de  l’exiger , que  des  ha  ■ 

kursÆ  3 CamPaf.ne  ^“donnent  leurs  travaux, 
leurs  affaires  particulières,  pour  aller  s’occuoer  gra- 
luitemem  des  affaires  publiques.  Un  troisième , non 
moins  grand  que  les  deux  autres,  vient  de  ce  que  des 

sîff1  auxo-'e'W-  ^u^‘a,I>r<>,po?  changer  des  mots  très-expres- 

gr.ndescommunes^ssakon, 

pour 


cenfeurs  judiciaires  & ambuîans  ^obtiendront  jamais 
du  peuple  la  confédération  qui  eft  due  à des  juges  ,que 
la  célérité  de  leurs  opérations  fera  toujours  comparée 
à la  vîtefle  de  leur  courfe  , 8c  enfin  que  cet  établifîè- 
ment  feroit  encore  très-difpendieux  pour  l’État. 

Je  propofe  donc  , 1°.  d’ajouter  des  affeffeurs  aux 
juges  de  paix , 8c  de  les  falarier  , fi  on  ne  veut  pas 
perdre  le  fruit  de  l’infiitution  la  plus  précieufe  pour  le 
peuple  j 8c  de  ne  réélire  les  uns  & les  autres  que  tous 
les  quatre  ans  ; 20.  d’établir,  non'pas  un  jury  annuel 
qui  feroit  fujet  à de  grands  inconvéniens , mais  un 
tribunal,  renouvellé  tous  les  quatre  ans,  dans  îe 
chef- lieu  de  chaque  département,  compofé  d’autant 
de  Juges  8c  de  fuppléans  qu’il  y auroit  de  diftricts, 
qui  fe  partageront  en  deux  chambres,  dont  l’une  con- 
noîtroit  des  affaires  civiles,  8c  l’autre  des  affaires  crimi- 
nelles avec  un  certain  nombre  de  jurés  ; 30.  cinq 
cours  de  caffation  permanentes,  peur  juger  les  appels 
en  dernier  reffort , les  compétences,  ôcc. , oui  feroient 
placées  dans  les  villes  les  plus  centrales  de  la  Répu- 
blique , 8c  qui  auroient  chacune  le  cinquième  des  dé- 
partemens  dans  leurs  refforts:  ces  cours  feroient  com- 
.pofées  d’un  membre  du  tribunal  de  chaque  départe- 
ment ; elles  fe  diviferoient  également  en  deux  chambres, 
l’une  pour  les  affaires  civiles  , 8c  l’autre  pour  les  affaires 
criminelles  , 8c  feroient  renouvelles  tous  les  quatre 
ans;  4°.  une  haute  cour  nationale  pour  juger  les 
crimes  de  lèfe-nation , compofée  de  onze  juges , vingt- 
quatre  jurés  de  jugement,  8c  deux  procurateurs  pris 
dans  le  fein  du  corps  légiflatif , qui  ne  s’alîemb! croient 
que  deux  fois  par  chaque  année,  près  la  légiflature, 

1 une  au  premier  novembre , 8c  l’autre  au  premier  mai, 
fauflescas  extraordinaires.  La  moitié  de  tous  les  dé- 
partemensfourniroitaWarnativement  tous  les  deux  ans, 
un  fujet  par  chacun  d’eux  pour  compofèr  ce  tribunal, 
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qui  ne  pourroit  être  pris  que  dans  la  clafTe  des  juges  & 
jurés  : ils  choifiroient entre  eux,  ceux  qui  feroient  les 
fondions  de  juges  , & ceux  qui  feroient  celles  de 
jurés  -,  le  refie  feroit  fuppléant.  Ils  ne  pourront  être  dif- 
penfés  de  s’affembler  que  par  un  décret , lorfqu’il  n’y 
aura  aucune  affaire  de  leur  compétence  à juger. 

Tels  font  les  changemens  que  j’ai  cru  devoir  faire  au 
mode  propofé  par  le  comité  pour  l’adminiftration  de 
la  juftice.  J’adopte  fes  vues  fur  la  force  publique  , les 
contributions  publiques  , 8c  les  rapports  de  la  répu- 
blique avec  les  nations  étrangères,  qui  terminent  fon 
plan  de  conftitution , quoique  j’euffe  peut-être  quelque 
chofe  à y ajouter , fur-tout  par  rapport  à nos  relations 
extérieures  : ainfï  il  ne  me  relie  plus  qu’à  dire  un  mot 
de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  , qui  précède, 
l’ade  conllitutionnel  dont  je  viens  de  faire  l’analyfe. 

Cette  déclaration  doit-elle  -précéder  un  plan  deconf- 
titution  quelconque , ou  être  placée  à fa  fuite  ? C’ell 
d’abord  une  queflion  qui  a etc  fort  agitée , 8c  qui  ne 
préfente  des  difficultés  réelles  , que  parce  que  l’on 
confond  dans  une  feule  8c  même  déclaration  , des 
chofes  abfoiument  & effentiellement  difhndes  ; je  veux, 
dire  les  dr  its  naturels  de  l’homme , qui  font  inhérens 
à fon  exiflence  , antérieurs  à toutes  conventions  fa- 
ciales , & fes  droits  civils  8c  polit  qu es  . qui  ne  font  que 
le  réfultat  des  lois  fous  lefquelles  il  confent  de  vivre. 
11  efl  donc  confiant  que  les  uns,  comme  principes  , 
devroient  toujours  précéder  un  plan  de  conflitution, 
8c  que  les  autres,  comme  corollaires,  ne  pourroient 
que  la  terminer  , en  offrant  la  conféquence  claire  8c 
précife  de  ces  mêmes  principes  , développée  dahs 
toutes  les  parties  dont  elle  efl  compofée  : mais  que  , 
fi  on  les  confond  tous  dans  un  feul  affe  énonciatif, 
alors  la  quefHon  de  favoir  s’il  doit  fuivre.on  précéder 
les  lois  confhtutionneiies  devient  fort  indifférente , 
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y ayant  les  mêmes  raTons  à oppofer  pour  Ôc  contre. 
Je  ne  dirai  pas , avec  un  de  nos  publicités  les  plus  eJli- 
més,  que  te  comité  auroit  du  commencer  par  dëfin  r ce 
qu1 1 entend  par  le  mot  droit  ^ caron  ne  peut  définir  uîï 
mot  qu’avec  d’autres  mots  qui  ont  befoin  eux-mêmes  def 
définition  ; ceh  iroit  à l’infini  j ôc  à Force  de  vouloir  fubtî- 
lifer  & s’enfoncer  dans  1 s abîlra&ions  métaphyfîquesÿ 
il  arrivero  t qu’un  mot  généralement  entendu  deviea- 
droit  tout- à* fait  inintelligible  ( t ).  Mais  le  reproche  qu’om 
peut  lui  faire  p’us  raifonnabîement , ce  me  femble  9 
c’eîl  d’avoir  fait  trente- trois  art’cîes  pour  exprimer  des 
vérités  premières  , des  vérités  fondamet  t îles , qne 
peut-être  on  eut  pu  renfermer  dans  un  bien  mo  nd  e 
efpace.  Il  y avo;t  peu  à ajouter  à la  Déclaration  de 
l’Aifembl  'e  conflituante , pour  y pofer  toutes  les  bafes 
d’une  démocratie  abfolue  : Sc  combien  n’im  porte- l~Ü 
pos  que  ces  notions  préliminaires  foient  cla  ies  , frm  *< 
pies  ôc  conciles  , pour  être,  retenues  f.  c lement  dans 
la  mémoire  de  tous  les  citoyens?  Cep  ndant , malgré 
la  grande  étendue  que  le  comité  a donnée  à fa  Décla- 
ration des  droits,  il  me  femble  qu'il  a omis  des  choies 
cfTenfelles;  entre  autres  la  déhmtion  du  mot  propriété 9 
4[ui  doit  certainement  être  confédérée  fous  deux 
rapports  , c’efl-à-dire , être  diflinguée  en  propriété 
abfolue  & en  propriété  relative  ou  conditionnelle  ; 
car  jamais  la  propriété  d’une  chofe  dont  la  privation 
n’efl  nu  fible  à nerfonne,  ne  peut,  être  aflimilée  à la  pro- 
priété d’une  chofe  dont  la  privat;on  pourroit  compro- 
mettre l’exifience  de  tout  le  monde  ( 2 . Au  refie,  la  dîf- 


( i B.iyle  a écrit  environ  soixante  pages  in-folio  pour  explî- 
ftu'*r  Que  1 on  doit  entei  d e par  le  mot  jour  , et  quand  < a 
les  alues  bien  attentivement.,  on  ne  Sait  plus  quand  il  esc 
jour  , ni  quand  il  est  nuit. 

(2  ) Cest  de  cette  diftînâion  , que  je  ne  crois  pas  avoir  été 
faite  faîte  par  aucun  le  nous , que  doivent  d /couler  toutes  les  lois 
fur  le  commerce  des  grains  et  les  subsistances. 
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cuffion  qui  va  s’ouvrir  inceffammentfur  tous  les  projets 
qui  nous  ont  été  préfentés,ferviraà  nous  éclairer, tant  fur 
la  meilleure  manière  de  former  cette  Déclaration,  que 
fur  la  queftionde  lavoir  (belle  doit  être  placée  devant  ou 
après  fade  conflitutionnel , & même  fi , au  lieu  de  Décla- 
ration des  droits  elle  ne  devroit  pas  avoir  pour  titre  : 
Principes  généraux  du  pacte  foetal.  Ainfî  je  ne  m’en  oc- 
cuperai pas  davantage  , & je  paffe  tout  de  fuite  au  pro- 
jet de  Conflitution , que  je  foumets  aux  lumières  de  la 
Convention  nationale. 

Paris,  le  10  avril  i75>3,  Pan  II  de  la  République  % 

P - S.  Ce  projet  n’a  pas  été  imprimé  de  fuite,  parce 
que  les  réflexions  que  m’ont  fait  faire  ceux  qui 
vienhent  d’être  préfentés  par  différens  membres  de 
l’Affemblée  , ont  occaflonné  quelques  changement 
que  j’ai  jugé  convenables. 
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PROJET 

D’U  N PACTE  SOCIAL 

POUR  LE  PEUPLE  FRANÇAIS. 

— 

T A F«  peuple  français  (i)  , par  l’organe  de  fes  rep.ré- 
fentans  afîemblés  en  convention  nationale  , fe  conf- 
titue  république  démocratique  , une  & indivifible  ; 
Sc  fondant  fon  gouvernement  fur  les  principes  de  la 
fouveraineté  abfolue  du  peuple,  de  la  liberté  & de  l’é- 
galité des  citoyens , il  adopte  la  conftitution  fuivante  ; 

TI1RE  PREMIER. 

De  la  div\fton  du  territoire . 

Article  premier. 

La  République  françaife  eft  une  & indivifible, 

J 

I L 

La  diftribution  topographique  de  fon  territoire , 
en  départements,  diftrids  8c  cantons,  eft  maintenue 
telle  qu’elle  exifte. 

I I I. 

Les  limites  de  ces  départemens,  diftriéfc  8c  cantons* 
pourront  être  changées  ou  rectifiées  fur  la  demande 


( i ) On  n’a  jamais  dit  la  nation  romaine , & les  mots  gens  8c 
pcpulus  n’étoient  pas  fynonymes. 

Plan  de  Conjl.  par  Lambert.  B 
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des  adminiftrés,  en  obfervant  cependant , autant  que 
faire  fe  pourra,  que  les  cantons  n’aient  pas  plus  de 
dix  à douze  lieues  quarrées  , les  diftri&s  plus  de 
foixante  , & les  départemens  plus  de  quatre  cents. 

I V. 

11  y aura , dans  chaque  canton , une  affemblée 
d’adminiftration  , ou . aflemblée  municipale,  fubor- 
donnée  à l’adminiflration  du  département. 

V. 

Dans  le  chef-lieu  de  chaque  diftrid  , Padminiftra- 
tion  du  département  aura  un  agent  national  & un 
fecrétaire. 

V L 

Il  y aura  dans  chacune  des  communes  ou  villages, 
une  agence  particulière  fubordonnée  à 1 administra- 
tion du  canton  dont  elles  feront  partie. 

V I I. 

Toutes  les  villes  de  la  République  font  divifées  en 
trois  claffes  \ la  première,  de  foixante  mille  âmes  & au- 
de  (Tus  ; la  fécondé , de  dix  mille  âmes  jufqu’à  foixante  ; 
3c  la  troifième,  de  toutes  celles  au-deffous  de  dix 
mille  âmes. 

VIII. 

Toutes  les  habitations  de  la  campagne  feront  divi- 
fées également  en  trois  claffes  de  communes  , a 
îaffon  des  feux  qu’elles  contiendront.  Celles  délin- 
quante feux  âc  au-deffous,  compoferont  la  première, 
fous  le  nom  de  hameaux j Referont  toujours  partie 

: : ’ ' / • , 1 ■ / ; • ' . * 
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intégrante  de  la  commune  la  plus  voifîne  ;ta  fécondé 
claïïè  feracompofée,  fous  le  nom  de  villages de  toutes 
les  habitations  qui  contiendront  depuis  cinquante 
jufqu  a deux  cent  cinquante  feux  ; & toutes  celles 
de  deux  cent  cinquante  ôc  au-defTus*  fous  le  nom 
de  bourgs  , formeront  la  troifième. 

I X. 

Toutes  les  habitations  ifolées  , connues  fous  le 
hom  de  fermes  & métairies , feront  toujours  partie 
de  la  commune  la  plus  voifine. 

•X 

Tous  les  dix  ans,  chaque  département  fera  un 
nouveau  recensement  de  la  population  des  villes  SC 
de  la  campagne  , qui  fera  arrêté  & fanétionné  par 
le  corps  législatif. 

X I. 

Le  territoire  de  la  République  françaife  fera  cir~ 
confcrit  par  la  Méditerranée , les  Alpes , Ja  rive 
gauche  du  Rhin , l’Océan  Sc  les  Pyrénées  ; il  ne  pourra 
jama  s excéder  ces  limites  dans  le  continent  qu’elle 
occupe. 

X I I. 

* ; 

Les  colonies  Sc  tons  les  autres  établiffemens  fran- 
çais j dans  les  deux  hémifphères , font  partie  inté- 
grante de  la  République  ; ils  feront  régis  d’après  les 
mêmes  principes. 
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TITRE  II. 

y ' V -■  .Y-.fV,/'-  ■ , • ,•  $ ■ ;l 

De  létal  des  citoyens  y & des  conditions  nécejjdires  pour 
en  exercer  les  droits . 

Article  premier. 

Tout  homme  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis  , qui 
fe  fera  fait  infcrire  fur  le  tableau  civique  d’une  aflem- 
blée  communale  , & qui  aura  réfidé  depuis  , pendant 
une  année  fans  interruption,  fur  le  territoire  français, 
eft  citoyen  de  la  République. 


La  qualité  de  citoyen  français  fe  perd  par  la  natu- 
ralifation  en  pays  étranger , par  la  condamnation 
aux  peines  qui  emportent  la  dégradation  civique , <5c 
par  un  jugement  de  contumace  , tant  que  le  ju- 
gement n’eft  pas  anéanti. 

I I I. 

, Tout  citoyen  qui  aura  rempli  les  Conditions  exi- 
gées par  l’article  premier  , pourra  exercer  fon  droit 
de  fuffrage , dans  tous  les  lieux  de  la  République 
où  il  juftifiera  une  réfidence  aduelle  de  fix  mois  fans 
interruption. 

I V. 

Nul  ne  peut  exercer  fon  droit  de  fuffrage  pour  le 
même  objet , dans  plus  d’une  affemblée  primaire, 

Éu  KÀ 

S 

K , 
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V. 

Trois  caufes  d incapacité  peuvent  empêcher  l’exer- 
cice du  droit  de  fuff'rage  ; la  première,  l’imbécillité 
ou  Iadcmence  conftatée  par  un  jugement;  la  fécondé, 
la  condamnation  légale  aux  peines  qui  emportent  la 
dégradation  civique  ; la  troilièine , la  privation  mo- 
mentanée de  ce  droit,  prononcée  par  un  jugement 
quelconque.  1 ° 

V I. 

Tout  citoyen  qui  aura  réfidé  pendant  trois  années 
hors  du  territoire  de  la  République  , fans  une  million 
onnee  au  nom  de  la  nation , ne  pourra  reprendre 
1 exercice  du  moit  de  fufrrage  , qu’aprèsune  réfidence 
non-interrompue  d’un  an , & après  s’être  fait  infcrire 
de  nouveau  fur  le  tableau  civique  de  la  commune 
ou  il  voudra  1 exercer. 

V I I. 

Tout  citoyen  qui  fans  avoir  eu  de  million  fè 
lera  abfenté  pendant  une  année  du  lieu  où  il  a fon 
domicile  habituel  , fera  tenu  de  nouveau  à une  réfî- 
dence  de  trois  mois,  avant  de  voter  dans  les  aflèm- 
blees  de  fa  commune. 

VIII. 

La  qualité  de  citoyen  français , & la  majorité  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  font  les  feules  conditions 
neceflaires  pour  l’éligibilité  à toutes  les  places  de  la 
Kepublique  j excepté  celles  de  députés  aux  alfembîées 
legillatives  8c  conventionnelles , ainfi  que  celles  de 
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juges  de  tribunaux  de  caffation  Sc  de  haute  couï 
nationale  , pour  leiquelles  il  faudra  trente  ans, 

IX.  . 

En  quelque  lieu  de  la  république  que  réfîde  un 
citoyen  français,  il  peut  être  élu  à toutes  les  places 
Sc  dans  toutes  les  afièmblées  communales, quand  bien 
même  il  feroit  privé  du  droit  de  fuffrage  , par  défaut 
de  rélidence  habituelle  dans  un  lieu  quelconque, 

TITRÉ  I 1 I. 

P es  affeniblées  communales  & des  ajfemblees  /centrales  de 

difirict. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Organifatlon  des  ajj'emblées  communales  ou  élémentaires y 

Article  premier. 

Les  afîemblées  élémentaires,  où  les  citoyens  fran- 
çais exerceront  leurs  droits  de  citoyens  , feront  9 
les  alfemblées  de  commune  , foit  de  ville,  ioit  oê 
campagne  , exiftantes  fur  le  territoire  de  chaque  dé- 
partement. 

Il  fera  fait,  dans  chaque  aflemblée  communale , un 
tableau  partculier  des  citoyens  qui  la  compolent,  & 
i!  fera  affiché  dans  la  faite  de  l’aflemblée, 

I I I, 

On  procédera,  dan?  chaque  atTemblce  communale, 


«S 


1 


2; 

à la  nomination  d’un  bureau  compofé  d’un  prélîdent, 
d’un  fecrétaire  & de  trois  fcrutateurs , par  un  feul 
fcrutin  à la  pluralité  relative  des  fuffrages. 

I V. 

Le  bureau  ainfi  formé  , tiendra  un  regiftre  pour 
l’infcription  du  nom  de  ceux  qui  demanderont  à être 
admis  en  qualité  de  citoyens,  dans  l’intervalle  d’une 
convocation  à l’autre  ; il  donnera  à ceux  qui  vou- 
dront changer  de  domicile , un  certificat  qui  attellera 
leur  qualité  de  citoyen,  & il  convoquera  les  affem- 
blées  communales , dans  les  cas  déterminés  par  la 
conffitution. 

V. 

. / * ' “ I 

Les  membres  du  bureau  feront  proclamés  fuivant 
l’ordre  de  la  pluralité  des  fuffrages  que  chacun  aura 
obtenus  ; le  premier  remplira  les  fondions  de  préfi- 
xent ; le  fécond  , celles  de  fecrétaire  , & ainfi  de  fuite. 
En  cas  d’abfence,  ils  feront  fuppléans  les  uns  des 
autres  , êt  la  dernière  place  de  fcrutateur  fera  remplie 
par  le  plus  ancien  des  fcrutateurs  du  bureau  pré- 
cédant. 

V I. 

Les  regiftres  & papiers  concernant  les  affemblées 
communales,  feront  enfermés  dans  un  coffre  a deux 
clefs,  dont  l’une  refiera  entre  les  mains  du  préfixent , 
St  l’autre  entre  celles  du  premier  fcrutateur. 

V I î. 

Le  bureau  ne  fera  diffous  que  lorfqu’il  en  aura  etc 
formé  un  autre  ; & à chaque  convocation  nouvelle  ? 
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il  en  fera  les  fondions  pour  l’éledion  de  ceux  qui 
devront  le  remplacer. 

VIII. 

■ i . 

A chaque  convocation  nouvelle,  il  ne  fera  per- 
mis de  s’occuper  d’aucun  objet  avant  que  le  bureau 
ait  été  renouvelé  ; tout  ade  antérieur  à ce  renou- 
vellement , fera  nul , & cependant  les  membres  du 
bureau  pourront  être  réélus , ou  partiellement,  ou 
coiledivement. 

I X. 

Si  quelqu’un  faifoit  la  propofition  de  réélire  le 
bureau  colledivement , elle  fera  mife  à l’épreuve  par 
effis  &Ievé;  & fi  elle  réunit  la  majorité  fans  aucun 
doute  , il  fera  continué  dans  fes  fondions. 

X. 

Le  bureau  ne  fera  point]  renouvelé  lorfque  les 
féancesde  l’affemblée  feront  continuées  ou  ajournées, 
8c  que  l’objet  pour  lequel  elle  aura  été  convoquée  , 
ne  fera  pas  terminé. 

XI. 

La  convocation  des  affembîées  communales  , fera 
faite  la  première  fois  par  le  chef  de  la  commune  , 8c 
enfuité  par  le  bureau  qui  en  motivera  l’objet , 8c  qui 
en  fera  publier  8c  afficher  la  proclamation , trois  jours 
avant  celui  indiqué  pour  l’ouverture  de  i’affembîée, 

XII. 

Outre  les  cas  prévus , le  bureau  ne  pourra  refufer 

' ■ ' ' '•  /; 


la  convocation  d’une  affemblée  communale  r toutes 
les  fois  qu’elle  fera  demandée  par  cinquante  citoyens , 
qui  ligneront  ou  feront  ligner  leur  réquilition  5 en  a 
motivant. 

XIII. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à voter  dans  une  affemblée 
communale  fur  le  tableau  de  laquelle  il  ne  fera  pâs 
infcrit,  s’il  n’a  préfenté  au  bureau  , quinze  jours  avant 
l’ouverture  de  l’aflemblée  , les  titres  qui  confiaient 
fon  droit  d’admiffion , & s il  y a litige  , l’affemblee 
prononcera  fur  la  réclamation. 

X I V. 

Les  aflemblées  communales  ne  pourront  prendre 
aucune  connoiffance  des  affaires  d’adminiftration  & 
autres  que  celles  qui  feront  motivées  dans  les  lettres 
de  leur  convocation. 

X V. 

Les  maires  ou  chefs  & autres  officiers  des  communes 
pourront  être  élus  à toutes  les  places  du  bureau. 

XVI. 

r 

Toute  affemblée  communale  qui  fe  formeroit  fans 
avoir  été  convoquée  par  le  bureau  préexiftant , con- 
formément aux  articles  XI  & XII , fera  nulle  ; <5:  ceux 
qui  en  provoqueront  de  femblables  , feront  punis 
comme  fauteurs  & coupables  d’attroupemens  fédi- 
lieux. 
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SECTION  II. 

Fonctions  des  affemblées  communales . 

Article  premier. 

Les  citoyens  français  fe  réuniront  en  aïïembléçs 
communales  dans  le  lieu  même  de  leurs  habitations 
eu  communes  refpeétives  , pour  y procéder  aux  élec- 
tions déterminées  par  la  conflitution. 

1 I. 

Les  citoyens  français  fe  réuniront  également  2 
aflemBîées  communales,  pour  déclarer , 1 o.  s’ils  ac- 
ceptent ou  s’ils  refufent  un  projet  de  conflitution  , ou 
un  changement  quelconque  dans  la  conflitution; 

2®.  S’ils  veulent  une  Convention  nationale  ; 

3°«  Pour  étnettre  leur  vœu  fur  une  queflion  qui 
pourroit  leur  être  propofee  par  le  corps  légiflatif,  & 
qui  intéreiTèroit  la  république  entière; 

4°.  Enfin  , pour  révoquer  les  repréfentans  qu’ils 
auraient  nommés  partiellement , ou  pour  émettre  leur 
voeu,  fur  la  révocation  entière  des  afiembiées  tant 
légiflatives  que  conventionnelles, 

III. 

Les  elechons  8c  les  délibérations  des  afiemblées  com- 
munales qui  ne  feront  pas  conformes  par  leur  nature, 
parleur  objet  ou  par  leur  mode,  aux  règles  preferites 
parTa&e  conflitutiohnèl,  1er  eut  milles  & de  nui  effet. 
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• SECTION  III. 

Règles  generales  pour  les  éleclions  dans  les  ajfemblées  commu - 
ncdts  & centrales . 


Pi.  R T I C L E PREMIE  R» 

Les  éledions  pour  la  repréfentation  nationale  dans 
les  alfemblées  de  communes  , ne  feront  que  pre- 
natatoires  ; elles  s’y  feront  a des  époques  ode- 
fentes  , par  deux  ferutins  différens  , dont  le  refultat 
fera  porté  au  chef-lieu  du  diftnd  , ou  .1  y au«  un« 
aflemblée  centrale  des  commijfaires  des  communes , <X 
où  fe  fera  l’éledlon  definitive. 

I I. 

Le  leur  indiqué  pour  l’afiemblée communale,  dans 
chaque  commune  , foit  de  ville  , fort  de  campagne , 
les  citoyens  inferiu  fur  le  tableau  s y rendront;  & e 
bureau  établi , on  nommera  des  commiJJ aires  , au  lcru- 
tin  & à la  pluralité  relative  , en  proportion  ce  la  po- 
pulation , ou  du  nombre  des  feux  de  chaque  corn- 

mune  (i). 


f,\  On  observera  que  dans  les  communes  de  campagne  , les 
scrutatei"  s pourront  “em.lir  le  s fonctions  de  commissaires  ; ce  qui 
sera  sans  inconvénient , puisqu'il  ne  se  ont, 

les  porteurs  des  suffrages  exprimes  de  l=urs  communes  , leur 
nombre  seul  étant  relatif  a la  population  presuime  de  c..a  une 

d'elles. 
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1 1 I. 

Les  villages  ou  communes  de  cent  feux  & au-def- 
tous  , en  nommeront  un  ; ceux  de  cent  feux  à deux 
cents  cinquante  en  nommeront  deux  ; & ceux  de  deux 
cents  cinquante  en  nommeront  trois  : ce  qui  fera  le 
maximum  pour  les  communes  de  la  campagne  , & le 
minimum  pour  les  petites  villes. 

I V. 

Les  petites  villes  jufqu’à  deux  mille  âmes  de  popula- 
tion , nommeront  trois  commiflaires , & enfuite  un 

EffiSuT-  MP,US’  !'uVà  Les  villes  au- 

eüus  de  dix  mule  âmes,  jufqu’à  trente,  nommeront 

“ITT®116  Pa.r  quinze  cents  âmes;  enforte  qu’une 
ville  de  trente  mille  âmes  en  auroit  vingt. 

V. 

Toutes  les  autres  villes  au-defllis  de  trente  raille 
_ames; formeront  feules  une  alfemblée  centrale  à part, 
juicjua  cinquante  mille  âmes;  de  cinquante  mille  juf! 
qu  a quatre-vingt,  elles  en  formeront  deux;  de  quatre- 
vingt  mille  jufqu’à  cent  vingt , elles  en  formeront  trois: 
de  cent  vingt  a cent  foixante  , elles  en  auront  quatre; 
f.  de  cent  foixante , à quelque,' population  que  ce 
loit,  elies  n en  auront  que  cinq,  excepté  Paris  , qui , 
a caule  de  fon  immenfité,  en  aura  vingt,  & ne  pourra 
jamais  en  avoir  davantage. 

V I. 

Les  alfemblées  centrales  des  grandes  villes  fe  dm- 


feront  en  autant  de  ferions  ou  affemblées  élémen- 
taires _j  qu’il  y aura  de  fois  cinq  cents  citoyens 
infcrits  fur  le  tableau  général  ; ce  qui  repréfentera  les 
communes  de  la  campagne , & chaque  fedion  nom- 
mera trois  commiffaires. 

V I I. 

Si  ces  grandes  villes  étoient  des  chefs  - lieux  de 
didrid  , les  affemblées  centrales  ne  s’y  tiendroient  que 
huit  jours  après  celle  du  diflrid. 

VIII. 

Chacune  des  affemblées  centrales,  foit  de  diflrid  f 
foit  des  grandes  villes  , nommera  un  député  & un 
fuppléant  pour  les  affemblées  légiflatives , Sc  deux 
députés  avec  deux  fuppléans  pour  les  affemblées  con- 
ventionnelles. 

I X. 

Les  commiffaires  étant  nommés  dans  les  affemblées 
communales , ainfi  qu’il  vient  d’être  dit  , on  procé- 
dera , dans  la  même  féance , à la  nom’ination  d’un  ou 
plufieurs  fujets  défignés  pour  la  légiflature,  mais  tou- 
jours en  nombre  égal  à celui  des  commiffaires  attribué 
à chaque  commune  , par  un  feul  fcrutin  & à la  ma- 
jorité relative  des  fuffrages;  après  quoi,  l’affemblée 
fera  ajournée  à quinzaine. 

X. 

Ces  fujets  défignés  , ou  candidats  pourront  être 
pris  parmi  tous  les  citoyens  éligibles  de  la  Répu- 
blique, préfens  ou  non  préfens. 


Auffitôt  qu’ils  feront  nommés,  le  bureau  éti  enverra 
le  nom  avec  l'extrait  du  procès-verbal,  à l’agent  na* 
tional  du  diftriét , qui  fera  imprimer  tout  de  fuite  la 
lifte  des  candidats  ainfi  élus  dans  fon  arrondifTement, 
& la  renverra,  le  plus  tôt  poffible  , dans  chacune  des 
communes,  pour  y être  lue,  publiée  8c  affichée  au 
moins  pendant  huit  jours  de  fuite  ; il  indiquera  en 
même  temps  un  jour  fixe  pour  l’affemblée  centrale 
des  commiftaires  de  toutes  les  communes* 

X I I. 

Quinze  jours  après  cette  première  aflemblée  , on 
fe  raffemblera  de  nouveau  pour  élire , parmi  tous  les 
candidats  infcrits  fur  la  lifte  , les  députés  & fuppléans 
à la  légiftature , à la  majorité  abfolue  des  luffrages* 

XIII. 

Les  commiflaires  de  chaque  commune  prendront 
un  extrait  du  procès-verbal  qui  conftatera  l’éledion 
du  député  préfenté  par  chacune  d’elles,  8c  ils  fe  ren- 
dront à l’aftemblée  centrale  du  diftriâ: , au  jour  in- 
diqué par  l’agent  national , pour  procéder  à la  no- 
mination définitive  du  député  à la  légiftature. 

X I V. 

Les  commiffaires  des  communes  altérables  an  chef- 
lieu  du  diftriét , auront  pour  préfident,  fecréta  res  & 
fcrutateurs  , les  cinq  plus  anciens  d’âge  : ce  bureau 
procédera  tout  de  fuite  a la  veiifîcation  des  extraits 
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des  procès-verbaux  qui  feront  préfentés  par  îes  com- 
miffaires , fuivant  l’ordre  alphabétique  de  leurs  com- 
munes. 

X V. 

S’il  réfulte  de  cette  vérification  que  la  majorité 
abfolue  des  fuffrages  attribués  à chaque  commune, 
& calculés  par  le  nombre  de  fes  commiffaires  , fe 
trouve  ,en  faveur  de  l’un  des  députés  préfentés , il 
fera  proclamé  tout  de  fuite  député  à la  légiflature  ; 
& celui  qui , après  lui  , aura  réuni  le  plus  de  fuf- 
frages , fera  fon  fuppléant  ; ce  dont  il  fera  dreffé  un 
procès-verbal  , & l’affemblée  fera  difîhute. 

X Y I. 

Si  au  contraire  il  ne  fe  trouvoit  pas  de  majorité 
prononcée, alors  les  commiffaires, dans  la  même  féance, 
& fans  défemparer  , nommeroient  parmi  les  quatre 
qui  auroient  réuni  le  plus  de  fuffrages,  le  député  à 
la  légiflature  , au  fcrutin  & à la  majorité  abfolue  des 
fuffrages. 

XVII. 

Cette  nomination  , ainft  faite  par  îes  commiffaires, 
ne  fera  que  conditionnelle  ; & fi  la  majorité  des 
communes  , ca’culée  en  raifon  de  leurs  fuffrages  , 
réclame  dans  la  huitaine  au  greffe  de  l’agent  national, 
elle  fera  nulle,  8c  les  affemblées  communales  procé- 
deront de  nouveau  à une  réélection. 

XV  I I I. 

La  réélection  fe  fera  dans  les  affemblées  commu- 
nales entre  les  quatre  candidats  qui  auront  réuni  le 


plus  de  fuffrages  , excepté  toutefois  celui  qui  aura 
excité  la  réclamation  , Sc  le  réfultat  du  fcrutin  fera 
adreffé  à l’agent  national  du  diftrid,  qui  les  fera  im- 
primer , en  proclamant  pour  député  celui  des  candi- 
dats qui  aura  obtenu  la  pluralité  relative  des  fuffrages 
attribués  à chaque  commune. 

X I X. 


Si  une  affemblée  centrale  réunifient  plus  de  deux 
cents  cinquante  commifiTaires  & autant  de  fuffrages,foit 
à raifon  de  la  population  des  villes  > foit  à raifon  de 
la  population  des  campagnes , alors  elle  auroit  le 
droit  de  nommer  deux  députés  à la  légiflature. 


X X. 


Les  élevions  pour  les  places  qui  feront  com- 
munes , foit  aux  départemens  entiers  , foit  aux  dif- 
tri&s  , foit  aux  cantons,  fe  feront  d’après  les  mêmes 
principes  , Sc  à * peu  - près  de  la  meme  maniéré  ; le 
nombre  des  commifiTaires  repréfentera  toujours  le  terme 
de  la  population  pour  chaque  commune  ; Sc , ceux 
qui  auront  été  nommés  pour  le  choix  des  députés 
à fë  légiflature  , en  continueront  les  fondions  juf- 
qu’à  la  légiflature  fuiva'nte  , à moins  qu’ils  ne  foient 

formellement  révoqués  par  leurs  concitoyens. 

• • 


X X I. 

Les  éleftions  pour  les  places  particulières  aux  com- 
tnunes,  feules,  fe  feront  par  fcrutin  , à !a  majorité 
abfolue  des  fuffrages  ; & par  un  deuxième  fcrutin  , a 
la  pluralité  relative  , fi  le  premier  ne  donne  pas  de 
majorité.  VIr 


' ii 

XXII. 

Les  places  pour  l’adminiftration  &pour  la  juftice, 
tant  civile  que  criminelle  , dans  chaque  déparlement, 
leront  nommées  parles  commiffaires  des  communes 
dans  une  afTemblée  centrale  de  diflriét,  où  ils  appor- 
teront le  voeu  qui  aura  été  émis  par  la  majorité  de 
leurs  conmtQy^s,  & où  ils  prononceront  eux-mêmes 
definitivement , d’après  la  pluralité  relative  indiquée 
par  la  collection  des  fuffrages  de  toutes  les  communes 
du  diftriét. 

XXIII. 

S il  faut  pour  le  chef-lieu  du  département , un  ou 
plurieurs  fonctionnaires  publics  thés,  en  nombre  éçai 
de  chacun  des  diftriéts  qui  le  compofent , l’éledion 
lera  facile  5 & on  fuivra  la  même  marche  que  pour 
les  places  de  la  législature. 

XXIV. 

Sil  en  faut  moins  ou  s’il  en  faut  plus  * 8c  au’ils  ne 
puuient  être  également  tirés  de  chaque  diftriâ  ; les 
communes  feront  autant  de  fcrutins  féparés  qu’il  y 
aura  de  places  à nommer;  le  réfultat  en  fera  porté  à 
une  afTemblée  centrale  de  diftrift,  où  les  commif- 
laires  procéderont  à la  nomination  des  fujets  propo- 
les,  en  la  manière  indiquée  par  l’article  22 . 

X X V. 

Ceux  qui  feront  ainfî  élus  dans  chaque  afTemblée 
centrale  de  difhiét,  fe. rendront  trois  jours  au  plus 
tard  après  leur  nomination,  au  chef  lieu  du  dépar- 

Plan  de  Confient,  par  Lambert.  Q 
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fcemetit  „ & là,  en  préfence  du  procureur  général  de 
Padminiftration  , qui  en  dreffera  procès-verbal  , ils 
choifiront  entr’eux,  & de  la  manière  qu’ils  jugeront 
le  plus  convenable,  dans  un  efpace  de  vingt-quatre 
heures,  ceux  qui  devront  occuper  les  places  vacantes, 
faute  de  quoi,  elles  feront  dévolues  aux  plus  anciens 
d’â^e  ; les  autres  fujets  préfentés  feront  fuppléans. 

XXVI. 

S’il  y avoit  quelques  places  particulières,  au  chef- 
dieu  de  aiftrift  à nommer,  ces  nominations  fe  feroient 
dans  les  affemblées  communales  , par  autant  de  fcru- 
tins  féparés  qu’il  y auroit  de  places , & le  réfultat  en 
feroit  porté  à l’affemblée  centrale  , par  les  commif- 
faires,  qui  obferveroient  les  mêmes  formes  indiquées 
pour  les  autres  éledions. 

XXVII. 

Les  éle&ions  des  places  deftinées  pour  un  canton 
feul  comme  celles  de  juges  de  paix , affeffeurs  j &c. 
fe  feront  dans  les  alfemblées  communales  de  chaque 
canton  , en  la  forme  ordinaire  ; le  réiultat  en  fera 
porté  par  les  commilfaires  , au  chef-lieu  du  êanton  , 
où  ils  vérifieront,  s’il  y a majorité  abfolue  en  faveur 
d’un  fujet  quelconque  ;&  s’il  n’y  a pas  de  majorité 
prononcée  , les  alfemblées  communales  nommeront 
a la  pluralité  relative  , l’un  des  trois  qui  auront  réuni 
le  plus  de  fuffrages. 

XXVIII. 

Dans  les  communes,  foit  de  ville  , foit  de  campa- 
gne , la  nomination  aux  places  qui  les  concerneront, 
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le  fera  par  tous  les  citoyens  infcrits  fur  le  tableau, 
en  la  manière  prefcrite  pour  les  autres  élections; 
8c  dans  quelque  cas  que  ce  foit , une  affemblée  com- 
munale ne  fera  régulière  8c  légalement  formée,  qu* 
lorfqu’elle  fera  compofée  de  la  moitié , 8c  plus , des 
citoyens  infcrits  , ce  dont  il  fera  toujours  fait  men-* 
tion  dans  les  procès-verbaux. 

XXIX. 

Toutes  les  autres  places  rie  fonctionnaires  publics, 
qui  n appartiendront  ni  à un  département,  ni  à un 
diftriét , ni  à un  canton  feuls , mais  à la.  république 
entière  , feront  nommées  par  le  corps  légiflatif. 

SECTION  IV. 

De  la  police  des  AJfemblées  communales . 

Article  premier. 

La  police  intérieure  des  affembîées  communales , 
appartient  efîentiellement  ôc  exclufivement  à Taffem- 
blée  elle-même. 

I I. 

La  peine  la  plus  forte  qu’une  affemblée  commu- 
nale puilfe  prononcer  contre  un  de  fes  membres  , 
après  le  rappel  à l’ordre  8c  la  cenfure  , fera  l’exclu- 
Con  de  la  féance , 8c  l’affiche  de  l’arrêté  de  l’affemblée 
dans  les  communes  du  canton. 

I I I. 

En  cas  de  voies  de  fait,  d’excès  graves  ou  de 

C 2 
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délits  commis  dans  la  falle  des  féances , le  préfident 
pourra,  après  avoir  pris  l’avis  de  l’afîemb'lée,  décer- 
ner des  mandats  d’amener  contre  les  prévenus , & 
les  faire  traduire  devant  l’officier  chargé  de  la  police 
de  sûreté. 

1 V. 

Les  citoyens  ne  pourront  fe  rendre  en  armes  aux 

afîemblées  communales. 

V. 

Les  afïèmblées  communales  feront  juges  de  la  va- 
lidité ou  de  i’invaüdité  des  fuffrages  donnés  dans  leur 
fein. 


Les  citoyens  qui  n’auront  pas  paru  aux  afîemblées 
communales  , fans  caufe  légitime  , deux  fois  de  fuite, 
feront  cenfurés  ; leur  nom  fera  infcrit  311  procès- 
verbal  , & en  cas  de  récidive  , leur  nom  fera  rayé 
du  tableau , pour  un  temps  déterminé  par  TafTemblée. 

V I I. 

La  même  police  fera  obfervée  pour  les  afîemblées 
centrales  de  diftriâ  ; & dans  les  unes  8c  les  autres, 
le  bureau  émettra  fon  vœu  à fon  tour,  fuivant  l’ordre 
établi  par  l’afîemblée. 

SECTION  V. 

Des  délibératioris  des  ajfemblées  communales . 

V 

Article  premier. 

L’affemblée  ayant  été  indiquée  au  moins  trois  jours 


d’avance  & étant  formée  , le  préfident  Fera  coftnoître 
l’objet  de  ia  délibération^  réduit  à une  quedion  (impie, 
à laquelle  on  puiiïe  répondre  pa?  ajjis  & levé  ^ par  un 
oui  ou  un  non , (ans  aucune  difcuflion  ni  modification 
quelconque. 

I I. 

Les  a(Tembîées  communales  ne  délibéreront  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  conditution , ou  ceux  qui 
leur  feront  indiqués  par  le  corps  législatif.  Toutes  dé- 
libérations contraires  à cette  difpofition  feront  nulles.. 

I I I. 

Les  cas  prévus  par  la  conditution  font , i°.  la  révo- 
cation partielle  du  député  du  didrid  à la  légidature  ; 
2°.  la  révocation  entière  de  la  légidature  ; 3°.  la 
révocation  partielle  , ou  colledive  des  membres  du 
coofeil  exécutif;  40.  la  demande  d’une  convention 
nationale  ; l’acceptation  ou  ia  réjection  d’un  plan 
de  conditution;  50.  la  révocation  de  tous  les  fondion- 
naires  publics  nommés  dans  chaque  ailemblée  «com- 
munale ou  centrale  (1). 

IV. 

Si  le  bureau  de*  l’alTemblée  communale  ed  requis 
par  cinquante  citoyens  d’en  convoquer  une  pour  la  ré- 
vocation du  député  àbilégiflalure,  qui  aura  été  nommé 
dans  fon  didrid,  ou  de  tels  autres  fondionnairespublics 


(0  Quelques  inconvéniens  que  présente  cette  révocation, 
ou  partielle  , ou  totale  des  fonctionnaires  publics  , on  ne  peut 
se  dissimuler,  pour  peu  qu'on  y réfléchisse,  que  sans  cette 
faculté,  la  souveraineté  du  peuple  n’est  plus  qu’un  mot  vuide  de 
sens , et  que  c’est  le  seul  moyen  de  corriger  les  vices  insépa- 
rables du  gouvernement  représentatif. 
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que  ce  fo  t ; elle  fera  convoquée  trois  jours  après  : le 
président  annoncera  le  motif  de  cette  convocation  , 
oc  il  fera  décidé  par  affis  & levé  fi  la  propofition  eft 
acfinife  ©u  rejetée. 

V. 

Si  elle  eft  rejetée,  les  mêmes  citoyens  ne  pourront 
plus  demander  de  nouvelles  convocations  pour  le 
même  fujet  : fi  au  contraire  elle  eft  admife , l’extrait 
du  procès-verbal  fera'  adreffé  au  greffe  de  l’agence 
nationale  du  diftriâ , où  il  fera  tenu  un  regiftre  à cet 
effet  ; & il  fera  affiché  pendant  quinze  jours  de  fuite , 
tant  dans  le  chef- lieu  du  diftriâ; , que  dans  les  chefs- 
lieux  des  cantons  qui  en  dépendent. 

V I I. 

* ‘ * ^ 

Si,  au  bout  de  cette  quinzaine , aucune  commune 
ne  fait  infcrire  au  greffe  de  l’agence  nationale  , de 
délibération  femblable , ou  fi  le  nombre  de  celles 
qui  eh  feroient  infçrire  , ne  formoit  pas  la  majorité 
des  fuffrages  attribués  à chaque  commune  , ces  inf* 
Options  feroient  nullps  & de  nul  effet, 

VIII. 

/ 

S’il  eft  queftion  de  révoquer  la  légiflature  entière,  la 
propofition  ne  pourra  en  être  faite  par  moins  de  cin- 
quante citoyens  pour  une  commune  qui  n’aura  qu’un 
fuffrage  6c  un  commiffaire , de  cent  citoyens  pour  une 
commune  qui  aura  deux  eommiffarres , & par  cent  cin- 
quante pour  les  communes  tant  de  la  campagne  que 
des  vil 'es  qui  en  auront  trois.  On  fera  un  appel  nominal 
de  tous  les  citoyens  inlerits  fur  le  tableau  ; & fi  les  deux 
fiffsçfo  noj#jçç  total  |>rononçeçt  la  réyoçaûon 


fera  admife  , & l’extrait  du  procès-verbal  qui  en  fera 
dreffé  , fera  envoyé  fans  délai  au  greffe  de  l’agence 
nationale  de  diftrid , en  la  manière  prefcrite  par  l’ar- 
ticle V. 

I X. 

L’agent  national  fera  tenu  de  faire  publier  & afficher 
copie  de  cette  délibération  , tant  au  chef-lieu  du  dif- 
trid  que  dans  les  chefs-lieux  des  cantons  qui  en  dé- 
pendent ; & fi  > quinze  jours  après , il  n’y  a aucune 
réclamation  des  communes  Sc  des  fedions  des  villes 
formant  l’affemblée  centrale  ; ou  fi  le  nombre  des 
communes  réclamantes  ne  forme  pas  les  deux  tiers 
desfuffrages  accordés  à chacune  d’elles,  la  propofition 
fera  regardée  comme  nulle  & non-avenue. 

X. 

Si  au  contraire  la 'majorité  des  fuffrages  des  com- 
munes manifefte  , dans  le  délai  Sc  dans  la  forme  pre(- 
crite , fon  veeu  pour  la  révocation , alors  l’agent  natio  - 
naiadrelfera  l’extrait  de  fon  regffire  qui  le  conftatera, 
au  procureur-général  du  département  qui,  dans  la  hui’ 
taine  au  plus  tard , en  enverra  une  copie  à tous  les 
agens  nationaux  des  diftrids  de  fon  reflbrt , avec  invi- 
tation de  faire  convoquer , dans  leurs  communes  ref- 
pedives  , les  affemblées  communales , pour  avoir  leur 
vœu  fur  la  queftion  propofée. 

X I. 

Les  agens  nationaux  feront  paffer  dans  le  délai  de 
trois  joursau  plus  tard,  l’invitation  à toutes  les  com- 
munes de  leur  diftrid  , de  convoquer  fur- le-champ 
leurs  affemblées  communales  5 pour  s’expliquer  par  oui 


ou  par  non  fur  la  quefiion  propofée,  & de  leur  ren- 
voyer le  refultat  de  leurs  délibérations,  afin  qu’ils  puil- 
fent,  dans  le  plus  bref  délai , l’adrefl'er  au  procureur- 
general  du  département.  ^ 

X I I. 

Le  procureur-général  - fyndic  du  département  fera 
tenu  de  fane  un  tableau  comparatif,  fur  deux  colon- 
nes,  du  refultat  des  délibérations  des  communes  de 
chaque  difinét.  Il  fera  imprimé  ; & fi  la  majorité  des 
lufirages  plus  trente  , ne  prononce  pas  la  révoca- 
tion, elle  fera  rejetée. 


XIII. 

Si  au  contraire  la  majorité  , plus  trente  fuffrages, 
admettent  îa  proportion  , le  procureur  général  du  dé- 
partement enverra  , dans  la  huitaine  au  plus  tard,  le 
tableau  comparatif , %né  de  lui  & du  préfixent  du  di- 
redoue,  au  confeil  exécutif,  qui  fera , dans  le  plus  bref 
delai , expédier  des  ordres  aux  procureurs -généraux 
de  tous  !es  département  de  la  république  , pour  faire 
procéder  , chacun  dans  leurs  reports, à la  même  opé« 
ration , & lui  en  faire  palier  le  refultat. 

X I V. 


. ^ e ^bleau  comparatif  du  refultat  des  délibéra- 
tions , de  tomes  les  communes  de  îa  République 
étant  parvenu  au  confeil  exécutif,  i!  fera  afficher  8c 
annoncer,  au  mo’ins  trois  jours  cf avance  T celui  où 
il  commencera  d’en  faire  publiquement  le  recen- 
fement. 
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X V. 


/ 

Ce  recenfement  fera  fait  par  quatre  commiffaires 
nommés  par  ie  confeil  exécutif,  & préfidé  par  l’un 
de  fes  membres.  L’affemblée  législative  nommera  dix 
commiffaires  de  fon  fein  pour  y affifier. 

XVI. 

I 

Tous  les  tableaux  qui  ne  feront  pas  en  règle  , ou 
qui  ne  parviendront  pas  dans  ie  délai  fixé  , feront 
rangés  dans  la  colonne  négative;  6c  fi  il  n’y  a pas 
majorité  de  fuffrages , plus  cent , la  proportion  de 
la  révocation  fera  regardée  comme  non-avenue. 

XVII. 

Si  au  contraire  la  majorité  , plus  cent  fuffrages  , 
prononce  la  révocation  , le  confeil  exécutif  noti- 
fiera au  corps  légifîatif  le  réfultat  du  recenfement 
général  ? & il  adreffera  des  ordres  à tous  lés  pro- 
cureurs-généraux des  départemens  , pour  qu’ils  en 
préviennent  leurs  communes  refpedives , 8c  que  les 
fuppléans  de  chaque  diftriét  fe  trouvent  à jour  fixé, 
au  lieu  de  la  réfidence  de  la  légiflature  afin  de  la 
remplacer  jufqu’à  fon  renouvellement  prefcrit  par  la 
conflilution. 

XVIII. 

Les  fuppléans  arrivés  au  lieu  de  la  réfidence  de  l'a 
légiflature  , fe  feront  infcrire  au  bureau  des  archives  , 
8c  lorfqu’ils  feront  au  nombre  de  trois  cents  , ils  fe 
réuniront  dans  la  falle  des  archives  , 8c  feront  pré- 
venir le  corps  légifîatif  par  une  députation  de  dix 


d’entr’eux,  que  le  lendemain  à midi,  ils  iront  faire 
1 ouverture  de  leurs  feances. 

X I X. 

la  législature  qui  devra  être  ainfi  remplacée,  ne 
pourra  difcontinuer  fes  fondions  fous  aucun  pré- 
texte , ni  défemparer  avant  d’avoir  reçu  la  notifî- 

for&h  menÜOnnde  en  rarticle  ci-deffus,  à peine  de 

X X. 

Le  bureau  compofé  du'préfident  & des  fecrétaires 
a ors  en  exercice  , fera  tenu , ainfi  que  les  préfidens 
ce  iecretaires  de  chaque  comité , de  relier  au  moins 
pendant  huit  jours,  près  la  nouvelle  alfemblée  , pour 
lui  donner  tous  les  renfeignemens  qu’elle  jugera  con- 
Tenable  > faire  la  remife  des  papiers  , titres , 

XXL 

Les  délibérations  qui  auront  pour  objet  la  révo- 
cation d’une  Convention  Nationale,  fe  prendront  de 
la  même  manière  que  celle  qui  vient  d’être  indi- 
quée pour  la  révocation  d’une  législature.. 

XXII. 


Les  délibérations  , pour  Inacceptation  d’une  conf- 
titution , ne  pourront  fe  prendre  que  d’après  un  Décret 
de  la  Convention  Nationale , qui  indiquera  le  jour  ou 
toutes  les  communes  de  la  République  fe  formeront 
en  affembiées  communales  pour  prononcer  fur  cet 
objet ,~  un  mois  au  moins  après  que  i’ade  conffitu- 
tienne!  leur  aura  été  communiqué , Sc  le  rcfultat  & 


toutes  ces  délibérations  prifes  en  la  manière  pref- 
crite  par  l’article  , fera  adrefle  par  les  procureurs- 
généraux  des  déjpartemens , au  confeil  exécutif , qui 
en  fera  le  recenfement  dans  la  forme  indiquée  par 
les  articles 

XXIII. 

Toutes  les  délibérations  des  communes  qui  feront 
en  retard,  ou  qui  feront  irrégulières- , feront  préfu- 
mées en  faveur  de  l’acceptation.  Les  membres  du 
confeil  exécutif  & dix  commiflaires  de  i’Aflemblée 
conventionnelle  , pris  hors  de  fon  fein  , feront  juges 
de  ces  irrégularités,  d’après  les  avis  motivés  des  di- 
rectoires de  département , relativement  à leurs  com- 
munes refpeétives.  Ils  tiendront  leurs  féances  publi- 
quement, 8c  le  réfultat  de  toutes  leurs  délibérations , 
ainfi  que  du  recenfement  général  des  délibérations 
de  toutes  les  communes,  fera  imprimé,  8c  leur  fera 
envoyé  dans  le  plus  bref  délai. 

TITRE  IV. 

Des  Corps  administratifs . 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  l’organifation  & des  fonctions  des  Corps  admimftratifs . 

Article  premier. 

i - ..  ' 1 

Il  y aura , dans  chaque  Département , une  affem- 


(0  H est  inutile  d’observer  que  dans  les  circonstances  pré- 
sentes , la  constitution  ne  pourra  être  acceptée  que  dans  les 
assemblées  primaires  9 établies  par  l’assemblée  constituante. 
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blée  admîniftratïve  permanente;  dans  chaque  diftri£, 
une  agence  nationale;  dans  chaque  canton , une  a d- 
miniftration  municipale,  Sc  dans  chaque  commune, 
une  agence  particulière  fubordonnée  à Fadminiftra- 
tion  du  canton. 

1 I-  w 

L’affemblée  adminiftrative  de  département  fera  for- 
mée de  deux  membres  de  chacun  des  diftrids  qui  le 
compofent  : ces  membres,  élus  en  la  forme  énoncée  au 
titre  précédent , choiflront  entre  eux  un  préhdent  ôc 
un  procureur-.général-fyndic. 

I I I. 

Le  procureur-général  nommera  , pour  l’aider  ôc 
ou  pour  le  remplacer , un  adjoint  qui  fera  agréé  par 
le  confeil  admimftratif; 

I V. 

Il  y aura  dans  chaque  chef-lieu  de  -diftriét  un  agent 
national  (i)  qui  correfpondra  avec  l’adminiflration  ^u 


. (0  Pavois  dJ abord  eu  intention  de  conserver  les  administra- 
tions de  district , en  réduisant  le  nombre  des  administrateurs  ; et 
ce  qui  m y déterminoit  le  plus,  étoit  la  crainte,  en  les  supprimant, 
de  laisser  trop  ne  distance  entre  celles  dres  cantons 'qiii  sont  indis- 
pensables et  celle  du  département  -,  mais  j’ai  pensé  qu’un  agent 
national  établi  dans  chaque  district,  et  qui  y sera  comme 
le  substitut  du  procureur-général  du  département  , sera  un 
moyen  beaucoup  plus  simple  & beaucoup  moins  dispendieux  , 
d’entretenir  une  correspondance  sûre  et  prompte  , entre  tous 
les  administrateurs  et  entre  toutes  les  communes  ,.  pour  leurs 
affaires,  respectives  j l’opinion  de  ceux  qui  voudraient  trois 
directoires  dan  s chaque  département , me  paraissant  inadmissible 
sous  tous  les  rapports.  » 


département,  avec  celle  des  cantons  du  diftriâ:  & avec 
le  confeil  exécutif  : il  aura  un  fecrétaire-jgreffier  & un 
fuppléant  qui  y fera  également  fa  réfidence  ; il  y aura 
de  plus  un  receveur  particulier , qui  comptera  avec 
le  eolledeur  des  communes , & avec  le  tréforier  du 
département. 

V.  v 

Il  y aura  dans  toutes  les  communes  rurales  un  maire, 
un  procureur  de  la  commune  & un  fecrét, aire-gref- 
fier : dans  les  communes  de  la  fécondé  claffe,il  y aura 
en  outre  un  fyndic  ; 8c  dans  celles  de  la  troifième 
claffe,  appelée  bourgs  ^ il  y en  aura  deux  qui  ferviront 
à aider  8c  à remplacer  le  maire  : chacun  d’elles  aura 
un  colledeur  qui  recevra  les  importions  8c  les  amen- 
des , 8c  en  comptera  avec  le  receveur  du  diflricl. 

VI. 

Tous  ces  maires  8c  fyndics  réunis  dans  le  chef-lieu  du 
canton  , tous  les  premiers  dimanches  ou  tous  les  pre- 
miers lundis  de  chaque  mois , formeront  l’adaiiniitra- 
tion  municipale  : ils  éliront  entre  eux  tous  les  fix  moi^ 
un  prélident  qui  fera  chargé  de  la  correfpondance 
habituelle  , tant  avec  l’agent  national  du  diftriâ:  qu’avec 
l’adminidration  du  département  , 8c  qui  convoquera 
des  affemblées  extraordinaires  , toutes  les  fois  que  les 
circonftances  l’exigeront.  ■ 

V I I. 

Il  y aura  dans  les  villes  des  trois  sc!alTes , une  feule 


Les  adminiflrateurs  du  département  feront  eflèntiel- 
Iement  fubordonnés  au  pouvoir  exécutif;  ils  ne  pour- 
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adminiftration  municipale  pour  chacune  d’elles  : le 
nombre  des  adminiftrateurs , ainfi  que  le  nombre  des 
fyndics  adjoints  aux  maires  pour  la  police  , variera  en 
railbn  de  la  population. 

VIII. 

Toutes  ces  adminiftrations  municipales  , foit  de 
ville , foit  de^campagne , feront  abfolument  Subor- 
données à Padminifhation  du  département  ; elles  au- 
pour  intermédiaire  l’agent  national  de  leur  dif- 


Elles  ne  pourront  délibérer  que  lorfque  les  deux 
tiers  au  moins  des  membres  qui  les  compoferont^feront 


L admlniftration  du  departement  fera  effentieîle- 
ment  chargée  de  la  répartition  des  contributions  di- 
rectes, delà iürveillance  des  deniers  provenans  de  tous 
les ^rever/us  publics  dans  l’étendue  de  leur  territoire; 
de  mrveilier  la  confedion  & la  réparation  des  routes; 
de  vérifier  lesjpomptes  des  adminiftrations  municipales; 
de  enfin  9 de  délibérer  fur  les  demandes  qui  pourroient 
être  faites  pour  l’intérêt  général  du  département. 


îont  s’immifcer  en  aucun  cas  dans  la  partie  de  Padmï* 
niftration  générale,  confiée  par  le  gouvernement  à 
des  agens  particuliers , fauf  la  furveillance  qui  pourra 
leur  être  attribuée  par  le  corps  légiflatif. 

X I I. 

Les  féances  des  corps  adminiftratifs  feront  pu- 
bliques. 

XIII. 

Les  adminiftrateurs  du  département  ont  le  droit 
d’annuller  les  adesdesfous-adminiftrateurs  de  canton, 
fi  ces  ades  font  contraires  aux  lois. 

X IV. 

Ils  peuvent  également , en  cas  de  défobéiflance  de 
la  part  des  fous-adminiftrateurs , ou  lorfque  ceux-ci 
compromettront  la  sûreté  & la  tranquillité  publique  , 
les  fiïfpendre  de  leurs  fondions , à la  charge  d’en  inf- 
truire  fans  délai  le  confeii  exécutif,  qui  fera  tenu  de 
lever  ou  de  confirmer  la  fufpenfion. 

X V. 

Les  adminiftrateurs  ne  peuvent  en  aucun  cas  fuf- 
pendre  ou  modifier  l’exécution  des  lois , ni  rien  entre- 
prendre fur  Padion  de  la  juftice  & le  mode  de  fon 
adminiftration. 

XVI. 

Il  y aura  dans  chaque  département  un  tréforier  cor- 
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refpondant  avec  la  tréforerie  nationale , nommé  par  le 
confeil  adminiftratif,  & ayant  fous  lui  un  caiflîer  8c  un 
payeur , qu’il  préfentera  au  confeil  , & qui  fera  par  lui 
agréé. 

X V I I. 

\ 
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L’agent  national  dans  chaque  diftrid  fera  chargé  de 
veiller  à ce  que  les  arrêtés  3c  délibérations  du  confeil 
adminiftratiF  fo:ent  exécutés  par  les  fous-adminiftra- 
teurs  de  canton , à recevoir  les  plaintes  qui  pourroient 
être  Fa  tes  contre  eux  , 8c  à les  communiquer  au  pro- 
cureur-général du  département  : il  pourra  recevoir  im- 
médiatement  les  ordres  du  confeil  exécutif,  6e  il  les 
Iranfmettra  aux  adminiftrations  municipales,  en  veillant 
à ce  qu’ils  foient  exécutés. 

' XVIII. 

i 

L’agent  national  {era  fpéciaîement  chargé  dé*rece- 
yoir  toutes  les  réclamations  des  citoyens  & des  com- 
munes, relativement  aux  élections  8c  aux  convoca- 
tions des  affemblées  communales  ; de  convoquer, 
d’après  les  formes  prefcrites  , les  affemblées  centrales 
de  diftrid,  & enfin  de  veiller  à ce  que  toutes  les  lois 
qui  y font  relatives  , foient  régulièrement  obfervées. 

X I X. 

Les  adminiflrations  municipales  feront  chargées  de 
la  répartition  des  irny  ofit  oni  publiques , entre  les 
commune*  de  leur  canton  Ôc  entre  les  çitovers  de 

chaque 
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chaque  commune  , de  la  furveillance  des  grandes 
routes  , & des  chemins  finérots,  de  tous  les  travaux 
publics  entrepris  fur  leur  territoire  , de  l’adjudication 
des  domaines  nationaux  , conftrudions  & réparations 
a faire  pour  l’amélioration  de  leurs  communes  - & 
d envoyer  tous  les  fix  mois  , à l’agent  national’ du 
dilbiét  , un  état  détaillé  des  emblaves  , récoltes  & 
lubliitances  de  toutes  les  communes  du  canton. 

XXI. 


Si  la  vente  des  domaines  nationaux  formoit  un 
objet  confldérabîe  , le  confeil  adminiftratif  pourro't 
ordonner  qu’elle  fe  ferait  dans  le  chef-lieu  du  dilhid 
par  le  préfident  de  l’admininratioa  municipale  et  quatre 
de  les  membres  , en  préfence  de  l’agent  national. 

XXII. 

. - \ 

Les  fondions  des  maires  et  fyndics  , dans  chaque 
commune  , feront  d’y  maintenir  le  bon  ordre  d’v 
exeicer  la  police,  de  veiller  à l’entretien  et  à la  con- 
iervatïon  des  domaines  nationaux  et  monumens  fiu- 
clics  , tous  les  ordres  de  l’adminiflration  municioale 
de  veiller  egaleme-t  à l’exécution  des  lois  , et  de’ 
dénoncer  aux  tribunaux  et  juges  compétens  , tous 
ceux  qui  les  enfreindroient. 

XXIII. 

S il  furvenoit  quelques  contertations  entre  les  ad- 
mimlfrations  municipales  & l’agent  national  du  diftrid 
oa  entre  les  membres  mêmes  de  ces  adminiftrations  * 
e.es  feront  po.tées  au  confeil  adrainiflratif du  dépar- 
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tement  qui  prononcera , iauf  l’appel  au  confeii  exé- 
cutif. 


S’il  {hrvenoit  pareillement  des  conteftations , foit 
entre  les  confeils  adminiftratifs  & les  agens  nationaux 
du  diftrid , foit  entre  les  membres  eux-mêmes  des 
confeils  adminiftratifs,  elles  feront  portées  au  confeii 
exécutif,  qui  prononcera,  fauf  aux  parties  iéfées  à fe 
pourvoir  au  corps  légiflatif. 

SECTION  IL 

Du  mode  d’élection  des  Corps  adminifiratifs . 

Article  premier. 

L’éledion  des  adminiftrateurs  du  département  fe 
fera  par  moitié  , de  deux  ans  en  deux  ans,  & fui- 
vant  les  formes  établies  dans  la  fedion  du  titre 

I I. 

Le  préfident  fera  nommé  par  les  adminiftrateurs , 
& changés  tous  les  mois  ; le  procureur  - général 
fera  également  nommé  , mais  il  ne  pourra  être 
changé. 

I I I. 

Les  adminiftrateurs  nommeront  un  fecrétaire  - 
greffier  en  chef  qui  pourra  avoir  un  ou  deux  fecré- 
taires  commis  agréés  par  eux. 


Les  agens  nationaux  de  diftrid  feront  nommés 
deux  ans  dans  les  aflemblées  centrales  de  leurs  diftrids 
xefpedifs  ? fuivant  le  mode  établi  pour  les  autres 
éledions. 

y. 
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Les  fecrétaires-greffiers  des  agens  nationaux  feront 
préfentés  par  eux  aux  confeils  adminiftratifs  qui  ies 
nommeront. 

y i. 

Les  maires  , fyndics  & officiers  de  police  des  com- 
munes , feront  nommés  pour  deux  ans  par  les  affem- 
blées  communales , en  la  forme  prefcriie  au  titre  des 
éledions. 


Toits  les  membres  des  corps  adminiftratifs  pourront 
être  réélus  pour  deux  autres  années  feulement , en 
forte  qu’ils  ne  feront  jamais  plus  de  quatre  ans  de  fuite 
en  exercice. 

Y I I L 

5 En  cas  de  vacance  par  mort  , démiffion  ou  refus 
d accepter  dans  1 intervalle  qui  s’écoulera  entre  les  élec- 
tions , le  citoyen  nommé  fera  remplacé  par  l’un  des 
fuppleans , en  fuivant  entr’eux  l’ordre  de  la  pluralité 
des  fuffrages. 

Ü2 
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TITRE 

Du  cohfeil  exécutif  de  la  République. 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  V organifation  du  Confed  exécutif. 

A R T I C L E P R E M I E R. 

Le  confeil  exécutif  de  la  république  fera  compofé 
de  neuf  d;re&eurs  & de  deux  feerétaires  , le  titre  de 
miniflre  étant  aboli;  ils  auront  chacun  un  departe- 
ment féparé  & indépendant  l’un  de  l’autre  (i-)-. 

• I I. 

R y aura  , i°.  un  directeur  pour  la  jiiftîce  qui  fera 

garde  du  fce au  de  l’état.  . 

2°.  Un  diie&eur  de  la  guerre  , génie  & artillerie. 

5°.  Un  directeur  de  la  marine  & des  colonies. 

4°.  Un  directeur  des  affaires  étrangères. 
y\  Un  directeur  des  contributions  publiques. 

6 Un  dmedeer  de  Fagriculture  5 du  commerce 
Ôc  des  manufactures. 


/,)  Le  nombre  de  sept  directeurs  m’avoit , d abord.  paru 
soient  ; mais  avant  réfléetii  que  pour  la  tranquillité  du 
peu  de  ; il  en  faiiôit  un  , absolument  , uniquement  occupe 
des  subsistances.  J’ai  pensé  qu’ils  ne  seroient  pas  trop  de  neut 
pour  partager  tomes  les  affaires  de  l’administration. 
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7°.  Un  dire&eur  des  fecours  ? travaux,  établiffe- 
mens  publics,  fciences  & arts. 

8°.  Un  dire&eur  pour  les  fubtidances  feules. 

9 9 Un  directeur  pour  l’adminiffràtion  antérieure  , 
Sc  tout  ce  qui  ne  fe  trouvera  pas  compris  dans  les 
autres  départemens. 

I I I. 

IL  auront  chacun  un  fuppléant  Sc  un  adjoint  qui 
fera  le  premier  chef  de  leurs  bureaux;  en  temps  de 
gueire,  le  corps  legiflatif pourra  augmenter  le  nombre 
des  adjoints  pour  la  guerre  & pour  la  Marine , autant 
que  les  circonftances  l’exigeront. 

I V. 

Ils  auront  chacun  trente  mille  livras  d’appointemens; 
celui  des  affaires  étrangères,  feul , en  aura  cinquante; 
les  fecietaires  êc  les  adjoints  auront  chacun  quinze, 
mille  livres. 

V. 

Le  confeil  exécutif  fera  préfîdé  par  chacun  des 
directeurs  alternativement  , fuivant  l’ordre  établi  ci- 
deffus  , & il  fera  changé  tous  les  mois. 

V I. 

II  tiendra  régulièrement  deux  féances  par  femaine 
près  le  corps  lég’Hatif,  outre  les  féances  extraordi- 
r nreS]’  & l’un  des  fecrétaires  reftera  toujours  dans  la 
falle  du  confeil,  pendant  toute  la  durée  des  féances 
du  corps  légîflatif , pour  recevoir  fes  ordres. 
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V I I. 


Les  adjoins  pourront  être  appelés  au  confeil;  mais 
ils  n’y  auront  que  voix  consultative. 

VIII. 

Lorfqu’un  diredeur  ne  pourra  affifler  au  confed  , 
par  abfence,  maladie  ou  autre  empêchement;  fon 
adjoint,  ou  premier  adjoint , s il  y en  a plufieurs  , le 
remplacera  avec  voix  délibérative. 

I X. 

Les  féances  du  confeil  ne  feront  régulières  que 
lorfque  fix  diredeurs,  au  moins,  y affilieront,  & 
toutes  les  délibérations  feront  (ignées  des  membres 
préfens. 

X. 

La  refponfabilité  des  directeurs , fera  collective  Ss 
individuelle.  Etant  aflemblés  en  confeil,  tous  ceux 
qui  en  auront  (igné  les  délibérations,  en  feront  rei- 
ponfabîcs,  ainfi  que  les  membres  abfens,  non  pour 
caufe  légitime  ; & néanmoins  feront  exceptés  ceux 
qui  auront  été  de  laminorité,  & qui  auront  motive 
leu  ravis  fur  le  regiitre. 

XL 

Outre  cette  refponfabilité  collective  des  membres 
du  confeil , chacun  d’eux  fera  refponfable  pour  toutes 
les  affaires  particui  ères  de  fon  département,  & leurs 
adjoints  feront  également  refponfables  dans  la  partie 
de'  i’admksiftration  qui  leur  fera  confiée. 


SS 

X I I. 


Le  confeil  exécutif  de  la  République,  eft  chargé  de 
faire  exécuter  toutes  les  lois  ôc  décrets  rendus  par  le 
corps  légiflatif. 

XIII. 

Il  efl  chargé  de  l’envoi  des  lois  & décrets,  aux 
corps  adminiftratifs  ôc  tribunaux , d’en  faire  certifier 
la  réception  , ôc  d’en  juflifier  au  corps  légiflatif. 

X I V. 

Il  lui  efl  exprefTément  interdit  de  modifier , étendre  , 
altérer  ou  interpréter  les  lois  ôc  décrets  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifTe  être. 

X V. 

Tous  les  agens  de  l’adminiftration  ôc  du  gouverne- 
ment, dans  toutes  fes  parties,  font  elfentieilement 
fubordonnés  au  confeil  exécutif  ; mais  l’adminiftratioa 
de  la  juftice  eft  feulement  fôumife  à fa  furveiilance. 

XVI. 

Il  eft  exprefTément  chargé  d’annuler  les  ades  des 
corps  adminiftratifs  , qui  feroient  contraires  aux  lois , 
ou  qui  pourroient  troubler  la  tranquillité  publique. 

XVII. 

Il  peut  fufpendre  de  leurs  fondions , les  membres 
des  corps  adminiftratifs  ; mais  à charge  de  rendre 
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compte , fans  délais  , au  corps  législatif,  des  motifs 
de  cette  fufpenfion. 

XVIII. 

En  cas  de  prévarications  graves  de  leur  part,*  il  doit 
les  dénoncer  au  corps  légiflatif,  qui  décidera  s’il* 
doivent  être  mis  en  jugement. 

X I X. 

Le  confeil  exécutf  eft  chargé  de  dénoncer  aux 
accufateurs  publics  , les  ades  & jugemens  parlefquels 
les  juges  excéderont  leurs  pouvoirs, 

XX. 

La  diredion  8c  l’infpedion  des  armées  de  terre  & 
de  mer,  8c  généralement  tout  ce  qui  concerne  la 
défenfe  extérieure  de  l’Etat,  font  délégués  au  confeil 
e éoijtif. 

Il  eft  chargé  de  tenir  au  complet  le  nombre  d’hommes 
qui  rem  déterminé  chaque  année  par  le  corps  légif- 
latif  ; de  régler  leur  marche  , 8c  de  les  diftribuer  fur 
le  territoire  de  la  république  , de  pourvoir  à leur 
armement,  à leur  équipement  de  à leur  fubfiftance  ; 
de  faire  & paflfer,  pour  cet  ob;et,  tous  les  marchés 
qui  feront  néceiïaires  ; de  choifir  les  agens  qui  doivent 
le  féconder;  & de*  faire  obferver  les  lois  fur  le  mode 
de  l’avancement  militaire , 8c  les  lois  ou  règlemens 
pour  la  dilcipline  des  armées. 

XXL 

Le  confeil  exécutif  fera  délivrer  les  brevets  ou  com- 


si 

millions  aux  fonftionnaires  publics  qui  doivent  en 
recevoir. 

XXII. 

Le  confeii  exécutif  eft  chargé  de  dreffer  la  lifte  des 
récompenfes  nationales  que  les  citoyens  ont  droit  ue 
réclamer  d’après  la  loi.  Cette  lifte  fera  prejentec  au 
corps  légiflatif , qui  y ftatuera  à l ouverture  de  c aqu 
felîïon. 

X X I I î. 

Toutes  les  affaires  feront  traitées  au  confeii , & d 
fera  tenu  un  regiftre  des  décelions. 

XXIV. 

Chaque  directeur  agira enfuite  dans  fon  departement 
en  conformité  des  arrêtés  du  confeii , & prendra  tous 
les  moyens  d’exécution  de  détail  qu’il  jugera  les  plus 
convenables. 

X X V. 

L’étabiiffement  de  îa  tréfoserie  nationale  eft  inoc- 
pendant  du  confeii  exécutif. 

XXVI. 


Les  ordres  généraux  de  paiement  feront  arrêtes  au 
confeii,  & donnés  en  fon  nom. 

X X V ï I. 

Les  ordres  particuliers  feront  expédiés  ermiite  par 
chaque  directeur  dans  fon  departement,  fous  fa  feule 
fignature,  & en  relatant  dans  Tordre  Tarrêts  du  cpnfeil, 
& la  loi  qui  aura  autorifé  chaque  nature  de  dépenfe. 
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XXVIII. 


Aucun  dire  de  ur  en  place,  ou  hors  de  place,  ne 
peut,  être  pourfuivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de 
. adminiftration , fans  un  décret  du  corps  légiflatif 
qui  ordonne  la  mife  en  jugement. 

XXIX. 


Le  corps  légiflatif  aura  le  droit  de  prononcer  la 
mile  en  jugement  d’un  ou  plufieurs  membres  du 
con  ei!  executif,  dans  une  féance  indiquée  pour  cet 
objet  unique.  ^ h 

XXX. 

11  fera  fait, un  rapport  fur  les  faits  , & la  difcuffion 
ne  Pcurra  s ouvrir  fur  la  mife  en  jugement  qu’après 
^ue  le  membre  inculpé  aura  été  entendu. 

XXXI. 

En  prononçant  la  mife  en  jugement,  le  corps  légis- 
lath  déterminera  s’il  y a lieu  de  pourfuivre  la  fimple 
deltitution  ou  la  forfaiture. 

XXXII. 

Dans  le  cas  ©ù  le  corps  légiflatif  croira  devoir 
faire  pourfuivre  la  fimple  deflitution , il  fera  rédigé 
dans  le  delai  de  trois  jours , un  ade  énonciatif  des 
laits  qui  ne  pourront  être  qualifiés. 


* 
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XXXIII. 


te  Jury  national  prononcera  fur  les  faits  non-qua 
lifiés . il  va  j ou  il  n’y  a pas  lieu  a depcution , Si  e 
tribunal , d’après  cette  déclaration  , prononcera  la 
deftitution  du  membre  du  confeil , ou  le  renvoi  dans 
fes  fondions. 

XXXIV. 

Si  le  corps  légiflatif,  faifant  les  fondions  de  Jury 
d’accufation  , ordonne  la  pourfuite  de  la  f°rfalt“re  ’ 
le  rapport  fur  lequel  le  décret  aura  ete  rendu,  & les 
pièces  qui  lui  auront  fervi  de  baie,  feront  remis  au 
procurateur  national  dans  le  délai  de  vingt  qn^  i" 
heures  ; le  Jury  de  jugement  fera  convoque , * e 
tribunal,  d’après  fa  déclaration,  prononcera  ü la 
peine  de  forfaiture  eft  ou  n’eft  pas  encourue. 

XXXV. 


Dans  tous  les  cas,  foit  de  forfaiture  foit  de  fimple 
deftitution,  le  décret.de  mis  en  jugement  ou  daccu- 
fation  contre  un  membre  du  confeil  executif , empor- 
tera toujours  la  fufpenfion  de  fes  fondions , Si  pen- 
dant l’inftrudion , il  fera  remplacé  par  fon  adjoint. 

XXXVI. 

Les  décrets  du  corps  légiflatif,  foit  de  mis  en  juge- 
ment, foit  d’accufation  , feront  rendus  d’apres  un 
fcrutin  ligné  , & le  réfultat  nominal  des  fuffrages  iera 
imprimé  & publié. 


. \ 
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XXXVII. 

La  deftitution  d’un  membre  du  confeil  exécutif  au- 
ra  lieu  pour  le  cas  d incapacité  ou  de  négligence  grave. 

XXXVIII, 

En  cas  de  mort,  de  démifiion  ou  refus  d’accepter . 
les  membres  du  confeil  exécutif,  feront  remplacés  par 
leurs  luppleans.  r 

XXXIX. 

, ,^*Lmemt>res  du  confefl  exécutif  qui  donneront  leur 
de  million , feront  obligés  de  fe  préfenter  au  corps  légif- 
latif  , pour  demander  un  décret  qui  attelle  leur  ci- 
viime,  & fans  lequel  ils  ne  pourront  remplir  aucunes 
places  publiques, 

X I. 

Les  démiffions  combinées  Sc  fimuîtanées  des  mem- 
bres du  confeil  exécutif,  feront  pourfuivies  & punies 
comme  crimes  de  forfaiture*. 

X L I. 

Le  confeil  exécutif  ne  pourra  envoyer  des  commif-  / 
bures  dans  les  départemens  , ni  dans  les  armées , ni 
dans  les  colonies  , fanr  en  avoir  prévenu  le  corps  lé- 
gillatif,  & fans  lui  avoir  notifié  l’objet  & la  durée  de 
leur  million, 

X L I I. 

« 

Le  confeil  exécutif  nommera  , fur  la  préfentaiion 


. 
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du.  directeur  des  affaires  étrangères  , les  miniftres  & 
agens  que  la  république  fera  dans  le  cas  d'entretenir 
auprès  des  puiffances  alliées  , 8c  il  en  inftruira  le  corps 

légiflatif. 

X L I I I. 


Les  membres  du  confe il  exécutif , autres  que  le  di- 
recteur des  affaires  étrangères  , ne  pourront  entrete- 
nir d:rectement  ou  indirectement , aucune  correfpon- 
dance  avec  les  puiffances  étrangères  , ou  leurs  agens, 
dans  quelque  lieu  que  ce  foit , à peine  de  forfaiture. 

X L I V. 

Les  agens  des  puiffances  étrangères  ne  pourront  s’a- 
dreffer  qu’au  confeil  exécutif  collectivement,  ou  au 
préfident  du  confeil , ou  au  directeur  des  affaires  étran- 


Le  confeil  exécutif  ne  pourra  cjonner  audience  à 
aucuns  ambaffadeurs,  minières  ou  ag  ns  des  puiffances 
étrangères , avant  qu’ils  aient  préfenté  leurs  lettres  de 
créance  au  corps  légiflatif. 

X L V I. 

Le  confeil  exécutif  nommera  les  généraux  de  l’ar- 
mée fur  la  préfentation  du  d;reCteur  de  la  guerre  ; mais 
cette  nomination  n’aura  d’effet qu’après  avoir  été  agréée 
par  le  corps  légiflatif. 

LX  V 1 I.  ' 

Le  confeil  exécutif  nommera  toutes  les  places  de 
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l’adminiftration , autres  que  celles  cfui  ne  pourront  être 
conférées  par  éledion  ou  par  ancienneté  d’âge  & de 
fervice. 

X L V I I I. 

Chacun  des  diredeurs  nommera  à toutes  les  places 
des  bureaux  de  Ton  département;  mais  les  deftitutions 
ne  pourront  être  prononcées  que  par  le  confeil  exé- 
cutif. 

SECTION  II. 

Du  mode  d’ élection  du  confeil  exécutif. 

Article  premier. 

L’éledion  des  membres  du  confeil  exécutif,  ainfï 
que  des  fuppléans  & adjoints , fera  faite  par  le  corps 
légiflatif , au  renouvellement  de  chaque  légiftature. 

I I. 

Ils  feront  nommés , ainfi  que  les  fecrétaires , indi- 
viduellement & par  un  ferutin  féparé. 

I I I. 

Un  premier  ferutin  figné  indiquera  tel  nombre  de 
candidats  que  chacun  jugera  convenable  : la  lifte  des 
candidats  fera  imprimée  & diftribuée. 

I V. 

Trois  jours  après  cette  diftribution  , on  procédera 
par  appel  nominal  à l’éledion  du  membre  du  confeil 
qui  ne  pourra  être  choift  que  fur  la  lifte  des  candidats. 

V. 

Ceux  des  candidats  qui  n’auront  pas  réuni  au  moins 
trente  fuffrages  dans  le  ferutin,  ne  feront  pas  partie  de 
cette  lifte. 
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V I. 

Si,  au  renouvellement  d’une  légiflature  , quelqu’un 
fait  la  motion  de  confirmer  6c  continuer  dans  leurs 
places , foit  les  membres  du  confeil  collectivement , foit 
leurs  adjoints  6c  fuppléans  aufli  collectivement , elle 
fera  mile  à l’épreuve  par  un  appel  nominal , qui  déci-* 
de.ra  û la  propofition  fera  admife  ou  rejetée. 

V I I. 

Si  la  propofition  eft  rejetée  , 6c  qu’il  y ait  un  fcru- 
tin  pour  chacun  d’eux , celui  des  membres  du  confeil 
adjoints  6c  fuppléans,  qui  réunira  fur  la  lifte  des  can- 
didats , les  deux  tiers  des  fuffrages  au  fcrutin  , fera 
confirmé  dans  fa  place  , 6c  il  n’y  aura, pas  d’appel  no- 
minal. 

VIII. 

En  cas  de  mort , de  démiftîon  ou  de  deftitution  des 
membres  du  confeil  exécutif,  les  mêmes  formes  d’é- 
leCtion  feront  obfervées. 

' I X. 

Si  la  majorité  des  affembîées  communales  de  la  ré- 
publique déclare  en  la  forme  prefcrite  par  les  arti- 
cles  que  le  confeil  exécutif,  ou  quelqu’un  de  les 

membres  , ont  perdu  la  confiance  publique  , il  fera 
incontinent  procédé  à une  nouvelle  élection. 

SECTION  III. 

Des  relations  du  confeil  exécutif  avec  le  corps  légijlatif 
Article  premier. 

Les  membres  du  confeil  exécutif  auront  une  place 
marquée  dans  la  falledes  féances  du  corps  légiflatif;  ils 
y pourront  venir  toutes  les  fois  que  les  affaires  de  leurs 
départemens  l’exigeront  ; mais  jamais  en  corps , à 
moins  qu’il  ne  foit  mandé  par  un  décret. 


I I. 

Dans  aucuns  cas,  ils  ne  pourront  donner  leur  avis 
fur  des  cffpofitions  lëgiflatives  , à moins  qu’ils  n’y 
ioient  invités  par  i’aflemblée. 

I I I. 

Les  ades  de  correfpondance  adreiïés  au  corps  légis- 
latif feront  (ignés  du  préfïdent  du  confeil  Sc  du  fecré- 
taire.  Le  corps  légiflatif  ne  correfpond  a a*  ec  le  confeil 
exécutif  que  par  l’organe  de  fon  préftdent. 

l V. 

Le  confeil  exécutif  présentera  chaque  année  au  corps 
légiflatif  Pâpperçu  des  dépçnfes  à faire  dans  chaque 
partie’ de  1 adminiftration  , & le  compte  de  l’emploi 
des  fommes  qui  y étoient  deüinées  pour  l’année  pré- 
cédente. 

V. 

Il  pourra  , en  quelque  temps  que  ce  (bit,  demander 
à être  entendu  pour  prôpcfer  des  rnefurcs  de  sûreté 
générale,  ou  rendre  compte  de  l’exécution  de  celles 
qui  auroient  été  ordonnées. 

V I. 

Lorfque  le  confeil  exécutif  trouvera  contraire  à l’in- 
térêt national  de  donner  des  réponfe.s  publiques  aux 
demandes  & que  (lions  qui  pourraient  lui  être  adreffées 
par  le  préfixent  de  î’affemblée  , il  pourra  requérir  le 
corps  légiflatif  de  nommer  un  com  t 4 pour  entendre 
fon  rapport,  & juger  fi  la  publicité  doit  ou  ne  doit  pas 
être  ajournée. 

V I I. 

Ce  comité  accidentel  fera  compofé  du  bureau  de 
l’alfe mbîé'e  & des  préfident  de  fes  différées  comités  : il 
donnera  fon  avis , & n’aura  pas  d’autres  fondions  à 
remplir. 

La  fuite  incefjamment . 

TITRE 


Suit#  du  Plan  de  Conftitution  de  Ch * 
Lambert. 

TITRE  VI. 

De  la  Tréforerïe  nationale  & du  Bureau  de  la  Comptabilité \ 

Article  premie  r* 

Il  y aura  quatre  commiiTaires  delà  tréforerïe  nationale  * 
élus,  comme  les  membres  du  confeil  exécutif,  par  1$ 
corps  légiflatif,  & qui  lui  feront  immédiatement  iub  or- 
donnés. 

I L 

La  durée  de  leurs  fondions  fera  de  quatre  années,  Se 
deux  d’entre  eux  feront  renouvelés  tous  les  deux  ans* 

I I I* 

Les  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
fuffrages  , après  celui  qui  aura  été  élu , feront  fup- 
pléans* 

I V. 

Les  commiffaires  de  la  tréfôrerie  feront  chargés  de 
furveiller  la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux* 
d’ordonner  les  paiemens  de  toutes  les  dépenfes  pu- 
bliques , de  tenir  un  compte  ouvert  de  recette  & de 
dépenfe  avec  tous  les  receveurs  & payeurs  qui  doivent 
compter  avec  la  tréforerïe  nationale , ôc  d’entretenir 
avec  les  tréforiers  des  dépârtemens  & lès  adminiflra- 
tions,  la  correfpondance  nécefïaire  pour  afîurer  la  ren^ 
trée  régulière  & exaâe  des  fonds. 

V 

Us  ne  peuvent  rien  payer,  fous  peine  de  forfaiture* 

Plan  de  Cçnjlitut.  par  Lambert*  E 
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l*.  qu’en  vertu  d’un  décret  du  corps  Iégiflatif  juf- 
qu’à  concurrence  des  fonds  décrétés  par  lui  fur  chaque 
objet;  2°.  d’après  une  décifion  du  confeil  exécutif; 
3*.  fur  la  fignature  du  directeur  de  chaque  départe- 
ment. 

V I. 

Ils  ne  peuvent  feuls,  fous  peine  de  forfaiture  , or- 
donner aucun  paiement,  fi  l’ordre  de  dépenfe  figné 
par  le  directeur  de  département  que  ce  genre  de  dé- 
penfe concerne  , n’énonce  pas  la  date  de  la  décifion 
du  confeil  exécutif  & des  décrets  du  corps  iégiflatif 
qui  ont  ordonné  le  paiement. 

V I I. 

Il  fera  nommé  quatre  eommiïïaires  de  la  comptabilité 
nationale  , de  la  même  çnanière  ^ à la  même  époque  , 
& fuivant  le  mode  prefcrit  pour  les  commiflaires  de 
la  tréforerie  nationale. 

VIII. 

Ils  feront  également  nommés  pour  quatre  années,  6c 
deux  d’entr’eux  feront  renouvelés  tous  les  deux  ans  : 
ils  auront  auffi  deux  fuppléans. 

I X. 

Les  commiifaires  le  feront  remettre , aux  époques 
fixées  par  la  loi,  les  comptes  des  divers  comptables  9 
appuyés  des  pièces  juftificatives,  & pourfuivrontrappu- 
ïement  & le  jugement  de  ces  comptes. 

X. 

Le  corps  Iégiflatif  nommera,  chaque  année,  pour 
la  reddition  de  ces  comptes,  dixiurés,  quatre  com- 
miffaires  pris  dans  le  fein  de  l’affemblée  ? deux  choifis 


6r , 

parmi  les  membres  du  comité  des  finances  5 & deux 
qui  feront  préfentés  par  le  cônfeil  exécutif. 

X I. 

L’appurement  des  comptes  de  chaque  année,  ne 
fera' que  provifoire.  Au  renouvellement  de  chaque  16- 
giflature  , il  fera  créé  un  bureau  de  révifion  , qui 
vérifiera  les  comptes  rendus  dans  les  deux  années  de 
la  législature  précédente,  êc  qui  prononcera  eu  définitif. 


Ce  bureau  de  révifion  fera  nommé  par  lé  corps  lé- 
giflatif,  à l’ouverture  de  fa  fefiion  ; il  fera  compcfé 
de  vingt  jurés  , de  fix  commiffaires  pris  dans  le  fein 
de  l’aiTemblée,  de  deux  choifis  par  le  comité  des 
finances  , ôc  de  deux  nommés. par  le  confeil  exécutif. 

XJ  I I. 

A n 1 i " “ 

Ces  jurées  feront  éius  d’après  une  iifie  àe  candidats, 
faite  de  la  même  manière  que  pour  l’élection  des 
membres  du  confeil  exécutif. 

X I V. 

L’un  des  commifiaires  de  la  comptabilité  préfen,- 
tera  les  pièces  à chaque  Jury  ; il  lui  fera  toutes  les  ob- 
fervations  qu’il  jugera  convenables  , & donnera  tous 
les  ordres  néceffaires  pour  Je  mettre  en  état  de  porter 
fa  décifion. 

X V. 

" 

Le  corps  légiflatif  fixera  les  appointements  a àccor- 


/ 
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rfcr  aux  commiffaires  de  la  tréforerie  & du  bureau  de 
Comptabilité  , ainfi  que  les  falaires  des  jurés. 

X V î. 

Aucun  des  jurés  8c  commiflaires  qui  auront  aflifié 
à la  reddition  annuelle  des  comptes , ne  pourront 
faire  partie  du  bureau  de  révifion. 

XVII. 

Âpres  l apurement  definitif  des  comptes,  le  bureau 
de  révifion  en  fera  imprimer  le  réiultat;  8c  il  fera 
envoyé  dans  tous  les  départemens?  d’après  un  décret 
du  Corps  légiflatif. 

T I T R E Y I I. 

Du  Corps  législatif** 
Section  première. 

De  V Organifation  du  Corps  légiflatif. 
Article  premier. 

Le  Corps  légiflatif  eft  un  ; il  eft  compofé  d’une 
feule  chambre  permanente , ôc  il  fera  renouvelé  en 
entier  tous  les  deux  ans. 

1 I. 

. Les  membres  du  Corps  légiflatif  feront  élus  par  les 
citoyens  de  la  République  réunis  en  aiïèmblées  com- 
munales dans  les  formes  8c  füivant  le  mode  preferit 
par  la  fedion  troifième  du  titre  III. 


h 

1 1 1. 

Les  afïemblées  communales  fe  réuniront  de  plein 
droit , pour  cet  objet  9 le  premier  dimanche  du  mois  de 
mars  qui  précédera  le  renouvellement  de  la  légifta- 
ture. 

I V. 

Le  nombre  des  députés  que  chaque  département 
enverra  au  corps  législatif,  fera  fixé  par  le  nombre 
& la  population  des  aifemblées  centrales  , tant  des 
diftri&s  que  des  grandes  villes  qui  le  compofent;  les 
colonies  & autres  établifîëmens  français  feront  égale- 
ment repréfentés  en  raifon  de  leur  population  ; le 
nombre  des  fuppléans  fera  égal  à celui  des  députés* 


!™i 


V. 


Tous  les  dix  ans  il  fera  fait  un  recenfqinent  général 
dans  chaque  département,  de  la  population  des  villes 
& de  la  campagne , d’après  lequel  le  corps  législatif 
fixera  le  nombre  des  députés  des  afiemblées  centrales, 
& la  quotité  des  fuSFrages  attribués  à chaque  commune 
ou  feétion  de  commune  , la  population  étant  la  feule 
bafe  de  la  repréfenfeation  nationale. 

V L 

Nul  député  ne  pourra  être  réélu  plus  d’une  fois  de 
fuite  à la  légifiature. 

V l I* 


Les  députés  du  peuple  français  fe  réuniront  le  pre- 
mier lundi  du  mois  de  mai , au  lieu  qui  aura  été  in- 

E3 
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cliqué  par  un  décret  de  la  législature  précédente  , ou 
dans  le  lieu  même  de  fes  féances,  fi  elle  n’en  a point 
indiqué  d'autre. 

V I I I. 


S< , à cette  époque , ils  ne  font  pas  réunis  au  nombre 
de  deux  cents,  ils  ne  pourront  s’occuper  d’aucun  a&e 
législatif  ; mais  ils  enjoindront  aux  membres  abfens  de 
fe  lendre  dans  un  temps  déterminé,  paiTé  lequel,  ils 
feront  cenfés  avoir  abdiqué, 
appelés  en  leur  place. 


Pendant  cet  intervalle  , les 

la  préfidence  du  doyen  d’âge  ; & dans  le  cas  d’une 
néceffité  urgente  , l’aflemblée  pourra  prendre  des 
mefures  de  sûreté  générale,  mais  dont  l’exécution  ne 
fera  que  provifoire & qui  devront  être  confirmées 
par  une  nouvelle  délibération  du  corps  législatif,  après 
fa  constitution  définitive.  . 

X. 


La  législature  exiflante  ne  pourra  quitter  fes  fonc 
lions  en  quelque  temps  que  ce  foit  , avant  que  les 
nouveaux  députés  aSTemblés  au  nombre  de  deux  cents 
dans  la  falle  des  archives,  ne  lui  ayent  notifié  par  une 
députation  le  jour  & l’heure  où  ils  iront  la  rem- 
placer, 

X I. 


La  première  quinzaine  expirée , fi  les  députés  fe 
trouvent  réunis  au  nombre  de  plus  de  deux  cent 
cinquante , ils  fe  confiitueront  en  aflèmblée  nationale 
légiiiative  ; après  avoir  vérifié  leurs  pouvoirs , le  pré- 


fident  5c  les  fecrétaires  feront  élus  ; 5c  l’aflemblée , ainfi 
organifée  5 commencera  l’exercice  de  fes  fonctions. 

X I I. 

Les  fondions  du  préfident  & des  fecrétaires  feront 
temporaires  ; elles  ne  pourront  excéder  la  durée  d un 
mois. 

XIII. 

£ 

Il  y aura,  pour  veiller  au  maintien  des  rèlgemens, 
tant  dans  l’intérieur  de  la  (allé  de  l’aflemblée  que  dans 
fon  .enceinte , des  cenfeurs  en  nombre  égal  à celui 
des  fecrétaires  ; & dans  l’intervalle  d’une  éledion  à 
l’autre  , les  fecrétaires  qui  quitteront  le  bureau , rem- 
pliront les  fondions  de  ce  ifeurs. 

XIV. 

Les  députés  , dans  les  jours  de  cérémonie  , por- 
teront un  coflunie  uniform;  ôc  dans  tout  autre  temps , 
ils  ne  pourront  paroître  à l’alfemblee  ni  dans  foa 
enceinte  , fans  une  marque  diftindive  & appa- 
rente (i). 

X V. 

Les  repréfentans  du  peuple  ne  pourront  être  re  - 
cherchés , accufés  , ni  jugés  , en  aucun  temps  , pour 


( i ) Fénelon  et  Rousseau  , qui  nous  valent  bien  , ont  senti  com- 
bien les  formes  extérieures  en  imposent  naturellement^  aux 
hommes  jet  quand  une  assemblée  ne  se  respecte  pas  elie-meme, 
quand  le  cynisme  y prend  la  place  de  là  décence,  peut  - elle 
espérer  d’obtenir  la  considération  qui  lui  est  due  ? 


fondions  aUr°nt  dU  ®U  éCrit  danS  I’*x«ciee  ds  leurs 
XVI. 

Ils  pourront , pour  fait  criminel  , être  failîs  en  fla- 
êrait;  - délit;  «Bis  fl  en  fera  donné  avis  fans  délai  au 
corps  îegiüatif,  qui  décidera  s’il  y a lieu  pu  non  à la 
mue  en  jugement, 

XVII. 

» H°rs  Ie  cas  de  flagrant-délit , les  députés  ne  peuvent 
çtre  amenés  devant  l’officier  de  police,  ni  mis  en  état 
d arreltation  , avant  que  le  corps  le'giflatif  ait  prononcé 
iur  la  mile  en  jugement. 

XVIII. 

Les  députés  ne  peuvent  être  affujétis  à aucua 
cahier  ni  mandat  impératif. 

X I X, 

Les  députés  ne  font  réellement  repréfemans  du 
peuple , que  lorfqu’ils  ont  accepté  leur  nomination 
dans  les  aflemblées  centrales,  ou  lorfqu’ils  ont  fait  inf 
prire  leur  acceptation  au  greffe  de  l’agence  nationale 
du  diftnâ  qui  les  a élus. 

SECTION  II. 

Pts  Fonctions  du  Corps  légijlaùf. 

Article  premier, 

L’aflëmblée  nationale  iégiflative  eft  feule  invertie 
de  l’exercice  plein  & entier  du  pouvoir  légiflatif. 


Les  fondions  qui  lui  font  deleguées  par  le  pade 
fôcial  font  donc:  i.*  de  faire  <3c  décréter  toutes  les 
lois,  autres  que  les  lois  conftitutionnelles;  20,  de  fixer 
les  dépenfes  nationales;  30.  d’établir  les  contributions 
publiques  , d’en  déterminer  la  nature  , la  durée  , la 
quotité , la  perception  , & d’en  fixer  la  répartition 
entre  les  différentes  fedions  de  l’empire  ; 4°.  de  dé- 
créter la  création  ou  la  fupprefîlon  des  officiers  pu- 
blics, autres  que  ceux  inftitués  par  la  conftitution; 
50.  de  déterminer  le  titre,  le  poids  , Fempreinte  & la 
dénomination  des  monnoies  ; 6°.  de  furveiiler  l’empîoi 
de  tous  les  revenus  pubics , & de  s’en  faire  rendre 
compte  ; 70.  de  régler  la  maffe  de  la  force  militaire 
nationale,  tant  de  terre  que  de  mer,  ôc  d’en  furveiiler 
la  diredion  ; 8®.  de  déterminer  la  guerre  ou  la  paix, 
& de  ratifier  les  traités  avec  les  puiflances  étrangères  ; 
90.  de  régler  la  diftribution  annuelle  & extraordinaire 
des  fecours  publics  ; io°.  d’arrêter  & ordonner  les 
travaux  qui  doivent  être  faits  aux  dépens  de  la  Nation 
êc  pour  l’intérêt  général  de  la  Répubique* 

I I I. 

L’afTèmblée  légiflative  efl  chargée  en  outre,  de  pour- 
suivre la  refponfabilité  des  membres  du  confeil  exé- 
cutif , des  commiffaires  de  la  tréforerie  nationale  , & 
autres  fondionnaires  publics , & de  la  mife  en  juge- 
ment de  tout  prévenu  de  complots  , ou  attentats 
contre  la  sûreté  générale  de  la  république, 

I V, 

La  difcipline  intérieure  de  l’af%nblée  légiflative  n’ap * 
partient  qu’à  elle  feule. 
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V. 


Elle  aura  la  difpoGtion  journalière  & habituelle 
de  la  force  armée  de  la  ville  où  elle  tiendra  fes 
féances. 

V I. 

Le  corps  légiflatif  a feul  le  droit  de  décerner  les 
honneurs  publics  à la  mémoire  des  grands  hommes , 
dix  ans  après  leur  mort , 8c  de  déclarer  que  tels  ou 
tels  citoyens  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

V I I. 

Les  aCïes  émanés  du  corps  légiflatif  fe  divifent  en 
deux  claiTes  : les  lois  5 & les  décrets. 

VIII. 

Les  caractères  qui  diflingnent  les  lois  font  leur  gé- 
néralité & leur  durée  indéfinie  ; les  caractères  qui  dif- 
tinguent  les  décrets  , font  leur  application  locale  8c 
particulière , 8c  la  néceffité  de  leur  renouvellement  à 
une  époque  déterminée. 

I X. 

Sont  compris , fous  le  nom  de  lois  j tous  les  actes 
concernant  la  légiflation  civile  , criminelle  8c  de 
police. 

Les  règlemens  généraux  fur  les  domaines  8c  éta- 
blifîemens  nationaux,  fur  les  diverfes  branches  d’ad- 
miniflration  générale  8c  de  revenus  publics  , fur  les 
fonctionnaires  publics , fur  le  titre  , le  poids  8c  Pem- 
prêinte  des  monnoies,  fur  la  nature  8c  la  répartition 
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des  impôts , & fur  les  peines  ncceflaires  à établir  pour 
leur  recouvrement. 

X. 

' ' } ' \ 

Sont  défignés , fous  la  dénomination  de  décrets  > 
tous  les  a des  du  corps  légiflatif , autres  que  ceux 
qui  viennent  d?ôtre  mentionnés  en  Farticle  précé- 
dent. 

X I. 


L’affemblée  nationale  légiflative  exercera  une  fur- 
veillance  continuelle  fur  toutes  les  branches  de  Pad- 
miniftration  , & pourra  demander  compte  de  fa  gef- 
tion  à tout  fonctionnaire  public. 

X I I. 


Le  corps  légiflatif  pourra  , toutes  les  fois  qu’il  le 
jugera  convenable  , confulter  le  peuple  dans  fes  af- 
fembîées  communales,  fur  des  quellions  qui  intéref- 
feroient  eifentiellement  la  république  entière.  Ces 
queftions  feront  pofées  de  manière  que  la  réponfe 
puiffe  fe  faire  par  la  Ample  alternative  oui  , ou 
non . 

SECTION  III. 

Des  Séances  du  Corps  légiflatif  & de  fes  Délibérations „ 

Article  premier. 

Les  délibérations  du  Corps  légiflatif  feront  pu- 
bliques, & les  procès  - verbaux  de  fes  féances  feront 
imprimés. 


( 


\ 
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Les  lois  & les  décrets  feront  rendus  à la  majorité 
abfolue  des  voix. 

I I I. 


Il  ne  pourra  être  pris  aucune  délibération  que  Paf- 
femblée  ne  foit  compofée  au  moins  de  deux  cent 
cinquante  membres  ; & il  ne  fera  procédé  à aucune 
éledion  des  membres  du  confeil  exécutif  & des  com- 
inifiaires  de  la  tréforerie , qu’il  n’y  ait  au  moins  les 
quatre  cinquièmes  des  membres  du  corps  légiflatif , 
préfets. 

I V. 

La  difcuffion  ne  pourra  s’ouvrir  que  fur  un  projet 
écrit. 


V. 

I!  n’y  aura  d’exception  à cet  article  ^ que  pour  les 
arrêtés  relatifs  à la  police  de  Palfemblée  & aux  réfo- 
luttons  qui  n’auront  aucun  rapport  à la  légiflation 
& à l’adminiftration  générale  de  la  république. 


V I. 

Aucunes  lois  êc  aucuns  décrets  ne  pourront  être 
rendus  qu’après  deux  délibérations  : la  première  dé- 
terminera feulement  Padmiffion  du  projet  & fon  renvoi 
à un  nouvel  examen  ; la  fécondé  aura  lieu  pour 
l’adopter  ou  le  rejeter  définitivement, 

V I I. 

Tout  projet  de  loi  ou  décret  fera  d’abord  lu  à 
Paffemblée  par  le  membre  qui  voudra  le  préfenter 
ou  en  fon  nom , ou  au  nom  d’un  comité , dont  il 
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fera  l’ouvrage  : il  en  fera  fait  préalablement  levure  , 
àinli  qu  un  expofé  des  motifs  qui  doivent  le  faire 
adopter , & l’aifemblée  fera  confuitée  pour  favoir  fi 
elle  veut  ou  non  délibérer  fur  ce  projet  ; fi  la  néga  - 
tive efi  adoptée,  le  projet  fera  rejeté,  ôc  ne  pourra 
etre  reproduit  avant  l’efpace  de  fix  mois  : fi  au  con- 
traire 1 affirmative  prévaut,  le  projet  & le  rapport 
feront  imprimés  , renvoyés  à l’examen  du  bureau  Q fi 
iera  orgailifc , ainfi  qu’il  fera  dit  ci-après , & enfuite 
etre  reprefentés  à l’alfemblée  après  cet  examén  dans 
un  delai  déterminé  , pour  être  définitivement  difcutés 
adoptes  ou  rejetés.  * 

VI  IL 

Tout  projet  qui  aura  été  définitivement  rejeté  à la 
ieconde  deliberation , ne  pourra  plus  être  repréfenté 
pendant  la  durée  de  la  feiTion  ? à moins  qu’il  ne  fui- 

Rîtilké  de  nOUVeüeS  circonftances  fiui  en  étabiilfent 

IX. 

la  nrLaUra  ^uinze  îours  intervalle  entre 

la  première  deliberation  & la  dernière,  à moins  qu’il 

n y ait  urgence  reconnue  ; & dans  ce  cas,  l’aflemblée 
pourra  abréger  le  délai  par  un  décret  particulier  qui 
ne  pourra  etre  rendu  toutefois  qu’à  la  majorité  des 
uffrages,  les  quatre-cmquièmes  des  membres  d®  l’af- 
lemblee  étant  préfens,  ce  dont  il  fpra 
dans  l’intitulé  de  la  loi  ou  du  décrit.  IEem,on 

X. 

additionnel?  d’exanien  Pourra  prdfenter  des  articles 
additionnels  au  projet  qui  aura  été  admis , ou  un  nou- 
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veau  projet  fur  le  même  objet  ; mais  , dans  ce  ca s.S 
ce  ne  fera  que  huit  jours  après  l’impreffion  & la 
diftribution  de  ces  propofitions  nouvelles , qu’il  pourra 
y être  délibéré. 

X I. 

...  » N ''  -,  j 

L’afTembîée  pourra  néanmoins  accorder  la  priorité 
au  premier  projet  qui  lui  aura  été  préfenté  fur  celui  du 
bureau  , & toute  propofition  nouvelle  ou  articles  addi- 
tionnels ne  pourront  être  adoptés  qu’après  avoir  été 
admis  Sc  renvoyés  au  bureau , & y avoir  fubi  l’épreuve 
d’un  nouveau  rapport,  conformément  à ce  qui  eft 
preferit  par  les  articles  précédens. 

Xïl.  ^ 

•SLV 

Il  fera  fait  mention  de  l’exécution  de  toutes  c es[ 
formes.,  dans  l’intitulé  des  lois  ou  décrets,  à peine  de 
nullité , & la  refponfabilité  des  membres  du  confeil 
exécutif  aura  lieu  ; iis  pourront  être  pourfuivis  pen- 
dant dix  ans,  pour  l’exécution  qu’ils  auroient  donnée 
à des  lois  non  revêtues  des  formes  preferites  par  la 
conftitution. 

XIII. 

Si  cependant , après  en  avoir  fait  obferver  les  vices 
au  corps  légifiatif , ils  étoient  chargés  itérativement 
d’en  maintenir  l’exécution , alors  rien  ne  pourroit 
les  difpenfer  d’obéir  : leur  refponfabilité  cefferoit,  Sc 
elle  retomberoit  pendant  le  même  efpace  de  dix  ans , 
lur  ceux  des  membres  du  corps  légifiatif  qui  auroient 
voté  la  violation  des  formes  établies. 
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X I V. 

Dans  le  cas  d’un  refus  d’exécution  motivé  foit  de 
la  part  d’un  membre  du  confeii  exécui  f,  (oit  de  îa 
part  du  confeii  exécutif  lui -même . le  corps  légiflatif 
fera  tenu  de  prononcer  fur  la  réclamation  par  un 
appel  nominal  : ceux  qui  voteront  pour  l’exécution 
de  la  loi  ou  du  décret  non  revêtu  des  formes  préf- 
ètes , feront  feuls  refponfabies  ; & la  refponf  bi  ité 
s’étendra  fur  tous  les  membres  de  l’afEmblée,  dans 
le  cas  où  elle  délibéreroit  autrement  que  par  un 
appel  nominal. 

SECTION  IV. 

De  la  Formation  des  Comités  & du  Bureau  d’examen  > ou 
Comité  général. 

Article  premier. 

Il  y aura  neuf  comités,  eflentiellement  correfpon- 
dans  avec  les  neuf  directeurs  & les  neuf  départe- 
ment qui  compofent  l’adminiflration  générale  , con- 
nee  au  pouvoir  exécutif. 

I I. 

Ces  comités  feront  compofés  chacun  de  onze 
membres  de  l’affemblée , élus  à la  majorité  abfolue 
des  fuffrages,  & renouvelés  tous  les  mois;  le  nombre 
des  membres  pourra  être  augmenté  autant  que  les 
circonftances  l’exigeront. 

I I I. 

Le  corps  légiflatif  pourra  créer  telle  autre  efpèce  de  - 
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Comités  jugera  convenable  pour  la  plus  prompte 
expédition  des  affaires* 

IV. 

Les  préfidens  des  neuf  comités  côrrefporidans  avec 
deux  membres  de  chacun  de  ees  comités  par  eux 
élus , formeront  en  tout  temps  le  bureau  d’examen  ou 
comité  général,  qui  fera  chargé  dé  donner  fon  avis, 
& de  faire  fon  rapport  fur  tous  les  projets  de  loi  & 
de  décret  préfentés  à FaiTemblée* 

•V. 

Lé  comité  général  ne  pourra  prendre  de  délibéra- 
tion , que  lorfqu’il  fera  compofé  au  moins  des  deux 
tiers  des  membres  qui  feront  deftinés  à le  former. 

V I. 

Les  membres  qui  compoferont le  comité  général, 
feront  renouvelés  tous  les  mois  ; & ils  ne  pourront 
être  réélus  comme  les  membres  des  autres  comités* 


VII. 


Le  comité  général  aura  deux  fecrétaires  qu’il  choi- 
Cra  parmi  ceux  qui  auront  rempli  les  fondions  de 
fecrétaires  de  l’affemblée  : tous  les  mois  il  en  élira 
un , en  forte  qu’ils  relieront  chacun  deux  mois  en 


TITRE 


y 


Si 


titre  VIII. 

Des  conventions  nationales  , du  droit  de  pétition  & des 
fociétés  populaires. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Conventions. 


Article 


premier. 


Une  convention  nationale  eil  une  aflemble'e  d< 
repréfentans  que  le  peuple  a le  droit  imprefcriptible 
de  choifir  en  tout  temps,  & à qui  il  confère  des  pou 
vous  illimités  pourréformerles  lois  conftitutionnelles 
& y fane  tels  changemens,  additions  ou  modifications 
q.«  ils  jugeront  convenables,  à la  charge  feule  de  les 
prefenter  a fa  fandion.  s e les 

I I. 

Une  convention  nationale  réunifiant  , par  Ton 
eflence,  tous  les  pouvoirs efl  imcompatible  avec 
lexilîence  d’une  affemblée  légiflative  qui  en  exerce 
une  partie  ; amfi  elle  ceflera  fes  fondions,  au  mo- 
rnent  ou  ia  convention  commencera  les  fiennes. 

III. 

Aucune  convention  nationale  n’a  le  droit  d»  nref- 

mie6  |f!t  °‘S  a.un,e  Conv;e"tion  future  , fi'xer  l’épo- 
3“f  ’ • *!ur.ee  cle  ,on  sxsfleoce  : elle  peut  «Hument 
determ.ner  le  mode  de  fa  convocation^  & inviter' le 

Plan  de  Conjlitut.  Repull  c.  5 p 12 
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peuple  à la  compofer  d’un  nombre  quelconque 
repréfentans. 


Une  convention  nationale- 1er  a convoquée  toutes  tes 
fois  que  la  majorité  des  fuffrages  de  toutes  les  com- 
munes de  la  république , aura  manifefté , à cet  égard , 
la  volonté  du  peuple  , en  la  forme  prefcrite  par  les 

art du  titre. .v.  ; . 

Toutes  les  fois  que  le  corps  legiflatif  le  jugera 

convenable  pour  1 intérêt  national. 

2 Et  de  droit  tous  les  vingt  ans  , pour  examiner 
les  changemens  & améliorations  que  les  circonftances 
auraient  pu  rendre  néceffaires  à fade  conftitutionnel, 
fi  il  n’v  en  a Pas  eu  convoquée  dans  cet  inter- 


Lorfcu’il  fera  convoqué  une  convention  nationale  t 
& au  elle  fera  en  exercice  , toutes  les  autorités  coni- 
tituees,  à l’exception  du  corps  iëgifiatif,  toutes  les 
lois  établies  feront  maintenues  dans  leur  intégrité , 
jufqu’à  ce  que  la  convention  fe  foit  raffemblee  , en 
ait  jugé  autrement.  ^ ^ 

Les  députés  à la  convention , lors  de  leur  arrivée 
au  lieu  où  le  corps  legiflatif  tient  fes  féances , fe  feront 
âU,  ' ?..  Irrhivei.  & lorfque  leur  nombre 


I 


8? 

excédera  celui  de  trois  cents,  ils  enverront  une  dé* 
putation  au  corps  légillatif,  pour  lui  annoncer  que 

Tallérablée 'n  * m'd'  ’ i!s  v‘en°ront  occuper  la  faite  de 

VIII. 

Le  corps  légillatif , avant  de  fe  retirer , défienera 
deux  membres  de  chacun  de  fes  comités , pour  donner 
a la  Convention  tous  fes  renfeignemens  qu’elle  pourra 
demander  & ils,  ne  pourront  quitter  leurs  places 
qu  apres  la  formation  des  nouveau^  comités. 

tmffi  f i 1 • • #*  ( ' * i 

I X. 

Les  membres  d’une  Iégiflature  qui  aura  provoqué 
la  formation  d une  convention  nationale  , ne  pour- 
ront en  faire  partie.  * 

X. 

Le  peuple  eil  invité  de  compofer  les  conventions 
nationales  d un  nombre  double  de  celui  des  corps 
législatifs,  & en  conféquence,  de  nommer  deux  de- 

së'viiS  zfrg&r  *•**  cemraie 

x i. 


»n^lL^  tde  revocai,on>  foit  partielle,  foit  de  la 
totalité  de  la  convention  , appartient  au1  peuple,  & il 

en  u fera  comme  à l’égard  du  corps  légillatif , en  la 
forme  prefcnte  par  l’article  . . du  titre  . . ’ 1 


X I I. 


Si  le  corps  légillatif  négligent  de  faire  procéder 

F 2 
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fans  délai,  à ces  convocations,  foit  périodiques,  foit 
éventuelles , le  confei!  exécutif  en  fera  chargé  fur  fa 
refponfabiiite.  I I î 

Si  le  corps  législatif  & le  confeil  exécutif  négli- 
veoient  ces  convocations  , eUes  fe  feraient  de  plein 
3, oit  par  l’adminiftration  fupérieure  de  la  ville  où  ils 
réfideroient , & à fon  défaut , par  les  autres  admi- 
niftrations fupérieures  du  département,  de  proche  en, 

Proche>  XIV. 

Les  membres  d’une  convention  ne  peuvent  être 
recherchés , accufés  , ni  jugés , en  aucun  temps  ,v  pour 
ce  qu’ils  auront  dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs 
fondions , & ils  ne  peuvent  être  mi s en  jugement  dans 
tout  autre  cas , que  par  une  decifion  de  1 affemblee 
elle-même.  SECT,0N  u. 

Du  droit  de  pétition  & des  ajjemblées  populaires . 

Article  premier* 

Le  droit  de  pétition  aux  autorités  conftituees  Sc 
conftituantes,  efl  îhcré;  il  appartient  individuellement 
à tous  les  citoyens. 

I I. 

Ils  font  feulement  afTujétis  dans  l’exercice 
droit  à l’ordre  progreffif  établi  par  la  confhtution  , 
entre  ces  diverfes  autorités. 

I I I. 

Aucune  pétition  ne  peut  être  faite  en  nom  collec- 
tif ni  préfentëe  par  aucunes  corporations. 


I V. 

Les  pétitionnaires,  en  quelque  nombre  qu’ils  foient 
ne  peuvent  jamais  fe  qualifier  les  repréfentans  du  fou- 
verain , ni  parler  en  fon  nom  ; toutes  pétitions  ainfî 
conçues  doivent  être  rejetées. 

V. 

Tous-les  citoyens  ont  le  droit  de  provoquer  la  mile 
en  jugement  des  fondionnaires  publics,  en  cas  d’abus 
de  pouvoir  & de  violation  de  la  loi. 

V I. 

Ils  ont  également  le  droit  imprefcriptible  de  s’af- 
fembler  en  tel  lieu  & de  telle  manière  qu’ils  le  jugent 
à propos  , pour  former  des  fociétés  particulières  & 
y conférer  publiquement  fur  les  affaires  publiques. 

VII. 


Les  feules  formes  à obferver  pour  ces  aiTemblées 
feront  d’y  paroître  paifiblement  & fans  armes,  après 
en  avoir  prévenu  les  officiers  de  police  des  lieux 

VIII. 

Ces  fociétés  ne  peuvent  jamais  former  de  corps  noli- 
tique  ; elles  ne  doivent  s’occuper  qu’à  propager  les  ver- 
tus civiques,  furveiller  les  fonctionnaires  publics  &dé- 
noncer  aux  tribunaux , à tout  juge  compétent,  les  mal- 
veriations  dont  elles  auroient  connoiffance. 


t à. 


, ^ n*  pourra  y avoir  qu’une  feule  fociété  populaii 
dans  chaque  commune  ou  fedion  de  communes.  tout* 
autres  fociétés  qui  fe  formeraient  après  l’établiffemer 
de  la  première  Sc  qui  n’en  ferait  pas  une  fedion , devar 
cire  fuppofee  anti- populaire. 

F3 


Si  quelques-unes  de  ces  fociétés  prafcïTpient  .5c  ré- 
pandaient des  opinions  évidemment  deftruâives  de? 
principes  de  la  liberté  8c  de  l’égalité  9 elles  pcairroient 
être  dénoncées  aux  tribunaux  par  tous  citoyens  & 
corps  adminiftratifs , & ceux  qui  les  auraient  répan- 
dues ou  fait  répandre , en  les  faifant  imprimer  o c en 
les  lignant,  foit  en  nom  colleâif,  foit  individuelle- 
ment , feront  punis  fuivant  toute  la  rigueur  des 
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Ces  Juges  & jurés  feront  falariés  par  la  République,, 
élus  à temps , 8c  néanmoins  pourront  être  révoqués 
par  le  fuffrage  des  communes  , aux  afîèmblées 
centrales  en  la  forme  prefcrite  par  les  articles....  du 
titre... 

I V. 

Le  pouvoir  judiciaire  eft  entièrement  diftind  8c 
féparé  du  pouvoir  légiflatif  8c  du  pouvoir  exécutij 
qui  ne  peuvent  dans  aucuns  cas  , 8c  fous  aucuns 
prétextes , en  ufurper  les  fondions. 

• ; *-  ' - * v * • 

V. 

Dans"  le  cas  de  haute  trahifon  feulement,  8c  de 
forfaiture  de  la  part  des  membres  du  confeil  exécutif, 
8c  des  commiflàires  de  la  tréforerie , le  corps  légiflatif 
pourra  remplir  les  fondions  de  jurés  d’accufation. 

. t 

V L 

Les  tribunaux  8c  les  juges  ne  peuvent  s’inimifcer 
dans  l’exercice  du  pouvoir  légiflatif  ; ils  ne  peuvent 
interpréter  les  lois,  ni  les  étendre,  en  arrêter  ou fuf- 
pendre  l’exécution  ; ils  ne  peuvent  également  rien 
entreprendre  fur  les  fondions  adminiflratives,  ni  citer 
devant  eux  les  adminiftrateurs  pour  raifon  de  leurs- 
fondions^ 


\ 


Hors  le  cas  de  la  révocation  Sollicitée  par  la  majorité 
des  fufti âges'  des  commîmes,  les  juges  ne  pourront 
être  de  dit  ués  que  pour  forfaiture  légalement  jugée  5 
ni  fufpendus  que  par  une  accufation  admife. 

VIII. 

Le  droit  de  faire  grâce  ne  peut  exi.fterdans-  un 
gouvernement  libre,  parce  que  la  loi  doit  être  égale 
pour  tous. 

r SECTION  IL 

De  Icl  jujlice  civile . 

Article  premier. 

Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définitivement 
leurs  conteftations  parla  voie  de  l’arbitrage  volontaire, 
ne  peut  recevoir  aucuse  atteinte  par  les  a des  du 
pouvoir  légiflatif, 

I I. 

Il  y aura  dans  chaque  canton  un  juge  de  paix , 
& deux  affefleurs  qui  auront  deux  fuppléans , ou 
prud’hommes  dans  chaque  commune;  dans  les  grandes 
villes  il  pourra  y en  avoir  plufieurs , en  raifon  de 
leur  population. 

I I I, 

Les  juges  de  paix  font  fpécialement  chargés  de 


* 
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concilier  les  parties , ôc  dans  le  cas  où  ils  ne  poufroient 
y parvenir,  de  prononcer  fur  leur  contefiatîon  ; ils 
feront  renouvelés  tous  les  quatre  ans,  & ils  pourront 
être  réélus. 

I V. 

Le  nombre,  la  compétence,  6c  le  falaire  des  juges 
de  paix  , ainfi  que  des  affeffeurs  , feront  déterminés 
par  le  corps  législatif. 


Les  juges  de  paix  ne  pourront  jamais  connaître 
ni  de  la  propriété  foncière  , ni  des  matières  crimi- 
nelles , ni  exercer  aucunes  fondions  de  police  muni- 
cipale ou  d’adminiftration. 

V I. 


Dans  toutes  les  conteftations , autres  que  celles 
qui  font  du  relfort  de  la  juflice  de  paix  , les  citoyens 
feront  tenus  de  les  foumettre  d’abord  à des  arbitres 
choifîs  par  eux , en  tel  nombre  qu’ils  jugeront  à 
propos. 

r VIL 


Si  ils  ne  peuvent  convenir  enti’eux  de  ce  choix, 
la  partie  la  plus  diligente  fommera  fa  partie  adverfe 
de  fe  trouver  à jour  fixe  devant  le  juge  de  paix  , 
ou  en  fon  abfence  devant  fon  premier  alfeffeur,  qui 
nommera  tel  nombre  d’arbitres  qu’il  jugera  con- 
venable. 

VIII. 

Si-tôt  que  le  choix  des  arbitres  fera  définitivement 
arrêté , & que  chacun  d’eux  aura  donné  fon  ac- 


éeptation , ils  devront  être  confîdérés  comme  de$ 
juges  , & ils  ne  pourront  fe  difpenfer  de  procéder, 
fans  délai , à l’examen  Sc  à la  décifîon  de  la  con- 
gélation à eux  foumife. 


Les  arbitres  nommés  par  le  juge  de  paix,  ne  pour- 
ront fe  difpenfer  d’accepter  leur  nomination,  fans 
«ne  excufe  légitime  & jugée  telle. 


En  cas  de  partage  ils  font  autorifes  à nommeç 
entr’eux  des  tiers  arbitres,  dont  le  fuffrage  déter- 
minera  le  jugement. 

X L 

Les  arbitres  feront  falariés  par  les  plaideurs , leur 
indemnité  fera  réglée  de  gré  à gré  , mais' en  cas  dé 
difficulté,  elle  fera  réglée  par  l’officier  de  juffice. 


Lorfque  les  arbitres  nommés,  foit  à Famiable,  foit 
d’office  , auront  prononcé , & que  leur  décifîon  fera 
portée,  ils  la  feront  remettre,  fignée  d’eux , au 
greffe  de  la  juÆce  de  paix  , elle  y fera  rédigée  en 
forme  de  jugement  j ôc  F Officier  de  jùffice  en  or- 
donnera Fexecution. 


Les  arbitres  pourront  réclamer  toutes  les  inftrucr* 
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tions  dootjls  auront  .befoin,  même  appeler  les  par- 
ties pour,  être  perfonneilètnent  entendues,,  & ils  ac- 
corderont les  délais  qu’ils  croiront  indifpcnfables  pour 
Pinftruétion  de  l’affaire. 

X I V. 

Les  mineurs  qui  n’auront  pas  de  tuteurs  , les  ab- 
fens,  & tous  ceux  qui  ne  peuvent  Te  défendre  eux- 
mêmes  , font  fous  la  fauve-garde  immédiate  du  juge 
de  paix  de  leurs  cantons  , & celui-ci  eft  chargé  de 
leur  nommer  des  arbitres  Sc  des  défenfeurs  en  cas 
de  befoin,  Sc  généralement  de  les  remplacer  en  tout 
ce  qui  eft  néceffaire  pour  la  confervation  de  leurs 
droits. 

XV. 

Aucun  homme  de  lois  nî  praticiens  ne  pourront 
paroître ,.  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  aux  au- 
diences des  juges  de  paix  , pour  y défendre  leurs 
parties , qui  feront  tenues  de  fe  préfenter  elles-mêmes  , 
ou  de  donner  un  pouvoir  par  écrit  à quelques  - uns 
de  leurs  parens  , amis  ou  connoiffances  , pour  parler 
Sc  répondre  en  leur  nom. 

XVI. 

En  cas  de  réclamations  contre  les  décifions  ren- 
dues par  les  arbitres  , en  vertu  de  l'article  XII , les 
citoyens  fe  pourvoiront  par-devant  le  tribunal  civil  du 
département. 

XVII. 

i-  ' jT 

II  y aura,  dans  chaque  chef- lieu  de  département, 


Ils  feront  élus  pour  quatre  ans  en  la  forme  pref- 
cnte  pour  tes  élections , titre  III,  article  . . ; mais  ils 
pourront  être  continués  3 chacun  dans  leur  alTemblée 
centrale  refpeclîve. 

X I X. 

Il  y aura  un  ou  pîulfeurs  tribunaux  civils  dans  lés 
grandes  villes , en  raifon  de  leur  population  ; le  corps 
légiflatif  en  déterminera  le  nombre , ainfî  que  celui  des 
juges  dont  ils  feront  compofés  ; ils  jugeront  en  der- 
nier reffort , fauf  les  cas  d’appel  aux  tribunaux  dé 
caiïation  , dont  il  fèra  parlé  ci-après. 

XVX. 


Les  fonébons  du  commifTaire  national  dans  les  tri- 
bunaux^ c;vils , feront  de  pourfuivre  toutes  les  caufes 
qui  intérefleront  la  république  v de  faire  exécuter  les 
jugemens,  de  requérir  & furveiller  Pobfervation 
formes  & des  lois  dans  les  jugfemens  à rend 
defendre  les  infenfés  , les  mineurs  , les  abfens  , les 
interdits  5 les  pupilles  ? les  veuves  & les  indigens. 


tr  -7na;  c'Vî^  ^dentaire  compofé  d’autant  de  juges 
t.e  fi.îppleans , qu’il  y aura  de  diftrids  dans  le  dc- 
p an  ciment , ils  nommeront  entr’eux  un  préfident  qui 
iti  < lenouyeié  tous  les  trois  mois  3 S c un  com  miliaire 
national. 


r 
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SECTION  I I r. 

Lie  la  jujlice  criminelle . 

Article  premier. 

La  peine  de  mort  efl  abolie  pour  tous  les  délits 
privés  , excepté  pour  les  parricides  , les  empoifon- 
neurs  & les  incendiaires. 

I I. 

; \ ? ■ v ' - ' ' ’Vw 

Les  peines  feront  proportionnées  aux  délits  ; elles 
feront  irrémiffibles. 

III. 

En  matière  criminelle  , nul  citoyen  ne  peut  être 
jugé  que  par  des  jurés  qui  doivent  prononcer  fur  la 
queftion  de  fait  , & par  des  juges  qui  feront  l’appli- 
cation de  la  loi. 

I V. 

Les  officiers  de  police  font  chargés  de  faire  la  re- 
cherche des  crimes  & délits,  de  recevoir  les  plaintes 
& les  dénonciations  , d’informer  fommairement  des 
faits , de^  décerner , s’il  y a lieu , des  mandats  d’amener 
ou  d’arrêter  contre  les  prévenus. 

V. 

< 

Il  y aura , dans  le  chef-lieu  de  chaque  canton  , une 
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maifon  de  sûreté  pour  y détenir  les  prévenus  mis  en 
état  d’arreffation , & dans  le  chef  lieu  de  chaque  dif* 
trid , une  maifon  d’arrêt  pour  y détenir,  ceux  contre 
lefquels  il  fera  intervenu  une  ordonnance  de  l’officier 
de  police. 

V I. 

Tout  gardien  ou  geôlier  eft  tenu  de  repréfenter  la 
perfonne  détenue,  à f officier  de  police  de  la  maifon  de 
détention , toutes-ies-fois  qu’il  le  requerra  , & à fes 
parens  & amis  , fur  une  permiffion  de  l’officier  de 
police. 

V I I. 

Il  y aura,  dans  le  chef-lieu  de  chaque  diftrid,  un 
juri  d’accnfation  compofé  de  neuf  jurés  & d’un  direc- 
teur du  juri. 

V I I L 

Tout  homme  faifi  en  vertu  de  la  loi,  fera  conduit 
fur-îe-champ  devant  l’officier  de  police,  & examiné 
au  plus  tard  dans  les  vingt-  quatre  heures. 

I X. 

S’il  réfuîte  de  l’examen  qu’il  n’y  a aucun  fujet  d’in- 
culpation contre  le  prévenu  , il  fera,  remis  auffi-tôt  en 
liberté  ; au  cas  contraire , l’officier  de  police  le  fera 
conduire , ou  à la  maifon  de  sûreté  du  canton  , ou 
à la  maifon  d’arrêt  du  diftriâ: , fuivant  la  nature  du 
délit , & il  en  infiruira , fans  délai , le  directeur  du 
juri. 


§5 

X. 

' • - ' , . . . „ ; t - J 

Le  dire&eur  du  juri  eft  chargé  de  dreffer  l’afte  d’ac- 
cufation  fur  les  pourfuites  qui  lui  auront  été  envoyées 
par  les  officiers  de  police  , d’entendre  les  témoins, 
d’aflembler  auffi-tôt  le  juri , & de  lui  faire  le  rapport 
du  procès. 

X I. 

Le  juri  examinera  le  procès  , & déclarera  fi  l’accu  ^ 
fation  doit  être  admife  ou  rejetée. 

XII. 

Si  elle  eft  rejetée , le  directeur  du  juri  ordonnera 
incontinent  l’élargiffement  de  l’accufé. 

XIII. 

Si  l’accufation  eft  admife , le  dire&eur  du  juri  dé- 
cernera , contre  le  prévenu,  une  ordonnance  de  prife- 
de-corps , 8c  le  fera  transférer  , fans  délai , dans  la 
maifon  de  juftice  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment, dont  il  fera  parlé  ci- après  , 8c  en  avertira  l’ac- 
cufateur  public  ? en  lui  adreifant  toutes  les  pièces  du 
procès. 

X I V. 

! * .1 

Le  directeur  du  juri  veillera  à ce  que  les  officiers 
de  police  de  fon  diftriét  maintiennent  la  sûreté  pu- 
blique 8c  individuelle,  8c  en  cas  de  négligence  de  leur 


' 

part , il  en  préviendra  l’accufateur  public  du  dépar- 
tement. 

X V. 

Il  y aura,  dans  le  chef-lieu  de  chaque  département, 
un  tribunal  criminel  qui  jugera , en  dernier  reflort , tous 
les  crimes  & délits  commis  fur  fon  territoire  , fauf  les 
cas  d’appel  aux  tribunaux  de  cafiation , dont  il  fera 
parlé  ci- après. 

XV  I. 

11  fera  compofé  d’autant  de  membres  & de  fup- 
pléans , qu’il  y aura  de  diftricfs  dans  le  département  ; 
ils  nommeront  entr  eux  un  préfident  & un  accufateur 
publie. 

XVI  I. 

Ils  feront  élus  pour  quatre  ans , en  la  forme  pref- 
crite , au  titre  des  élevions , & ils  pourront  être  re- 
nouvelés. 

XVIII. 

Il  n’y  aura,  près  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment, qu’un  feul  juri  de  jugement  compofé  de  vingt 
jurés  élus  pour  le  même  temps  Scdelamêmemamere 
que  les  juges  ; ils  pourront  être  réélus.  . 

XIX. 

L’accufé  pourra  récûfer  un  tiers  du  nombre  des 
jurés , & en  aucun  cas,  le  fait  ne  pourra  être  déclaré 
par  moins  de  douze  jurés. 


XX. 
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X X. 

L’accufé  pourra  choiûr  un  confeil , 8c  s'il  n'en  choiiît 
pas  , le  tribunal  lui  en  choifira  un. 

XXI. 

Toute  perfonne  acquittée  par  un  jnri , ne  peut  plus 
ctre  reprife  ni  accufée  pour  le  même  fait. 

XXII. 

Les  fondions  de  Paccufatenr  public  feront  de  dé- 
noncer au  diredeur  du  juri,  foit  d'office,  fort  d’après 
les  ordres  qu’il  en  auroit  reçus  du  confeil  exécutif 
ou  du  corps  légiflatif , foit  d’après  une  dénonciation 
lignée,  i°.  les  attentats  contre  la  liberté  individuelle 
des  citoyens. 

2 °.  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens. 

3°.  La  rébellion  à 1 exécution  des  jugemens  8c 
de  tous  les  ades  exécutoires  des  autorités  confh- 
tuées. 

4°.  Les  troubles  occasionnés  8c  les  voies  de  fait 
commifes  pour  entraver  la  perception  des  contribu- 
tions , la  libre  circulation  des  fubfiftances  , Sc  autres 
objets  de  commerce. 

De  pourfuivre  les  délits  fur  les  ades  d’accufa- 
tiori  admiis  par  les  premiers  jurés  de  dffirid  , 8c  de 
correfpondre  avec  les  diredeurs  de  c es  juris  pour  tout 
ce  qui  pourra  avoir  rapport  à la  sûreté  publique. 

6 °.  De  furveiller  les  officiers  de  police  du  dépar- 
tement , ainfi  que  les  diredeurs  des  juris  cle  difirid , 
qu’il  fera  tenu  d’avertir  en  cas  de  négligence  ^ 8c  de 
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dénoncer , dans  les  cas  de  faute  plus  grave , au  tri- 
bunal criminel. 

X X I 1 I. 

S ; ..  - u j 

L a police  correctionnelle  fera  exercée  par  les  juges 
da  paix  dans  les  cantons  , & on  leur  donnera  des 
adjoints  ou  commiffaires  dans  les  villes  de  grande  po- 
pulation. 

SECTION  IV, 

Des  tribunaux  de  caffation. 

Article  premier. 

Il  y aura  cinq  tribunaux  de  caffation  , diftribués  de 
façon  qu’ils  foient  placés  , autant  que  faire fe  pourra, 
dans  la  ville  la  plus  centrale  des  départemens  qui 
formeront  leur  reffort. 

I I. 

Chacun  de  ces  tribunaux  fera  compofé  d’autant  de 
membres  qu’il  y aura  de  départemens  dans  le  cin- 
quième de  la  totalité  des  départemens  de  la  répu- 
blique. 

■ III. 
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Ils  feront  élus , àinfi  que  leurs  fuppléans , dans  leurs 
départemens  refpedifs , pour  quatre  ans , en  la  forme 
preferite  pour  les  élections  , & ils  pourront  être  con- 
tinués dans  leurs  fondions. 

IV.  , 

‘ * 4 ' • » > k*  i ) ...  1 j \\  ;t  î A 

Ils  fe  partageront  en  deux  fe  étions  , dont  l’une 
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connoltra  de  la  révifion  des  affaires  civiles  , & l’autre, 
de  la  révifion  des  affaires  criminelles  , de  leur  reffort, 
ayant  chacune  un  commiffaire  national. 


> . 

- Hs  ne  connoîtront  point  du  fond  des  affaires;  mais 
après  avoir  caiïé  Je  jugement,  fis  renverront  le  procès* 
fo:t  au  tribunal  civil,  foit  au  tribunal  criminel  de  Pun 
des  départemens  de  leur  reffort  , d’après  un  ta- 
bleau qui  fera  fait , <Sc  dont  on  ne  pourra  intervertir 
l’ordre. 


V I 


F 
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i°.  Us  prononceront  fur  les  demandesen  caffation 
des  jugcmens  rendus  par  les  tribunaux  civils  & cri- 
minels , dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

20.  Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un 
autre  tribunal  pour  caufe  de  fufpicion  légitime. 

30.  Sur  les  réglemens  de  juges,  & fur  les  prifes  à 
partie  contre  les  juges. 

4.?.  Ils  cafferont  lés  jugemens  dans  lefqueîs  les 
formes  auront  été  violées , ou  qui  contiendront  une 
contravention  exprefle  à la  loi. 


us  i 


VII. 


Si , après  le  jugement  rendu  au  fécond  tribunal  , 
il  y a encore  des  réclamations , les  deux  ferions  du 
tribunal  fupérieur  fe  raflembleront  pour  décider  fi  la 
réclamation  doit  être  admife  ou  rejetée. 
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VIII. 


I fi 


Si  elle  «fl  admife  $ l’affaire  fera  renvoyée  au  tribunal 

G 2 


IOQ 

d’un  autre  département  ; ou  le  corps  législatif  fera 
confulté,  fi  elle  préfente  des  difficultés  non-prévues 
par  la  loi. 

I X. 

Les  commiffaires  nationaux  pourront , fans  préju- 
dice du  droit  des  parties  intéreffées  8c  de  tous  les 
citoyens dénoncer  aux  tribunaux  fupérieurs  les  a&es 
par  lefqùels  les:  premiers  juges  auroient  excédé  les 
bornes  de  leuripQuvoin  ^ : 

Les  tribunaux  fupérieurs  annulleront  ces  a êtes  s’il 
y a lieu  , & dans  le  cas  dç  forfaiture,  le  fait  fera 
par  eux  dénoncé  au  corps  législatif,  qui  prononcera 
Il  le  tribunal  ou  quelques-uns  des  juges  feront  mis 
en  jugement. 

X*  - . . ■ 

Dans  le  cas  où  Tes  parties  ne  fe  feroient  pas  pour- 
vues contre  les  jugemens  dans  lefqùels  les  formes 
ou  les  lois  auroient  été  violées,  ces  jugemens  auront, 
à'  l’égard  des  parties,  force  de  chofe  jugée;  mais  ils 
feront  annulés  pour  l’intérêt  public,  fur  la  dénon- 
ciation des  commiffaires  nationaux  , & les  juges  qui 
les  auront  rendus  pourront  être  pourfuivis  comme; 
coupables  de  forfaiture. 

X I I. 

Si  lors  de  la  révifîon  des  affaires , foit  civiles  , foit 
criminelles , il  eft  prouvé  que  les  formes  ont  été  vio- 
1 es,  1 inftruélicm  fera  déclarée  nulle,  8c recommencée 

’£üx  frais  des  ofijciers  qui  auropt  copamis  la  nullité. 

/ 
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XIII. 

Dans  le  premier  mois  de  la  fefTion  du  corps  légif- 
Jatif5  & au  commencement  de  tous  les,  tri  mettre  $ 
chacun  des  cinq  tribunaux  fupérieurs  fera  tenu  de 
lui  envoyer  l’état  des  jûgemens  rendus  / a côté  deT- 
quels  fera  la  notice  abrégée  de  1 affaire  5 & le  texte 
de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décifïon. 

X 1 V. 

, Les  acculés  ne  feront  point  déplacés  pendant  la 
révifion  de  leurs  procès1;  les  pièces  feront  feulement 
envoyées  au  tribunal  fupcrieur  , avec  un  mémoire 
%né  d’eux  ou  de  leurs  confeils. 

.iï  o K r, -,  • * I ’ • r r 1 ;V  - ••  r,~-.Vfrf  • • T 

X V. 

La  juftice  « dans  tout  l’empire,  fera  rendue  au  nom 
du  peuple;  les  expéditions  exécutoires  des  jûgemens, 
tant  au  civil  qu’au  criminel,  feront  conçues  ainfi  qu’il 
fuit  : ^ 

LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇOISE  A TOUS 
LES  CITOYENS. 

- ?lùQTSitJOo*,q  à: .90  oîsi»  rtol  2>teb 

Le  tribunal  fiant  à a rendu  le  jugement 

fuivant  ( tranfcrit  Ôc  figné  des  juges  ). 

La  République  francoife  mande  & ordonne  &c. , &c* 

SECTION  V. 

L)e  la  Haute- Cour  Nationale. 

Article  premier. 

Il  y aura,  près  le  corps  iég iflatif,  une  haute -cou 
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nationale  pour  la  punition  des  crimes  de  lèfe-nation. 

I I 

Elle  fera  temporaire  & ne  fe  raffemblera  que  par 
un  décret  dü  corps  légiflatif. 

III. 

La  moitié  des  départemens  fournira  alternative- 
ment , tous  les  deux  ans  , un  juré  par  chacun  d’eux  , 
qui  fera  élu  en  la  forme  prefcrite  pour  les  élec- 
tions. 

IV. 

ro  ivr  • - - - i -■  ' • 

Le  tableau  des  jurés  étant  formé  , ils  en  choifi- 
ront  entr’eux  trente-fix  pour  former  le  juri  de  juge- 
ment; ils  nommeront  un  diiedenr  du  juri  : le  fur- 
plus  des  jurés  formera  la  clafTe  des  fuppléans. 

V. 

Le  corps  légiflatif  fera  les  fondions  de  juri  d*ac- 
cüfation  près  la  haute-cour  nationale  , & il  nommera  , 
dans  fon  fein  , deux  procurateurs  du  peuple , pour 
uivre  hmjlrudion  8c  la  procédure. 


Le  nombre  des  juges  fera  de  dix;  chacun  des  cinq 
tribunaux  fupériems  en  enverra  deux^  ( I ) & néan- 
moins ils  pourront  juger  au  nombre  de  fept. 


{ I ) On  doit  s’appercevoir  qu  amant  le  comité  de  eonftitution 
paroîi  avoir  pris  à tâche  4e  multiplier  k$  ék&ion? , .autant  Je  me 


( io3  ; 

VI  î. 


Les  juges  que  les  tribunaux  fupérieurs  enverront 
à la  haute-cour  nationale , feront  remplacés  dans  ces 
tribunaux  par  leurs  fuppléans. 

VIII. 

Le  juri  de  jugement  fera  compofé  de  trente  -fix 
jurés  ; mais  i’accufé  aura  la  faculté  d’en  recufer  un 
tiers , & s’il  ne  le  recufe  pas  , il  fera  réduit  par  le 
fort  à vingt  quatre  jurés. 

I X. 

Dans  tous  les  juris  de  jugement,  tant  de  la  haute- 
CQur  nationale  que  des  tribunaux  criminels , il  faudra 
les  deux  tiers  des  voix  pour  prononcer  l’affirmative  fur 


La  haute-cour  nationale  , outre  les  crimes  de  Icfe- 
nation , jugera  les  cas  de  forfaiture  eu  de  fîmple  def- 
titutjon  des  membres  du  confeil  exécutif  8c  des  corn* 


fi*Ts  étudié  à Us  éviter  toutes  les  fois  que  cela  a été  potfible  sans 
choquer  les  principes  de  la  liberté  & de  1 cga'ité,  ce  qui  eft  le  grand 
problème  à refoudre  pour  quiconque  connoît  le  prix  des  travaux 
de  la  campagne  ; c’eft  donc  ce  qui  m’a  engagé  à prendre  tant  pour 
les  corps  a^miniftratifs , que  pour  les  corps  judiciaires,  des  fujets 
parmi  des  fonétionuaires  publics  déjà  é’us  par  le  peuple , & invertis 
de  fa  confiance  : & fi  dans  piufieurs  places  j’ai  étendu  la  durée  des 
fondions  jufqu’à  quatre  ans  , c’eft  que  la  faculté  de  la  révocation 
en  diflîpe  tout  le  danger,  & que  c’eft  le  fcul  moyen  à mon  avis 
d avoir  un  gouvernement  vraiment  démocratique. 
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miffaires  de  la  tréforerie  nationale , fur  l’aéfe  d’accu- 
fation  qui  fera  préfenté  par  le  cops  légifiatif. 

XI. 

Si  la  mife  en  jugement  n’a  pour  objet  que  la  fimple 
deftitution  , le  juri  national  du  jugement,  après  avoir 
entendu  le  membre  inculpé,  prononcera , il  y a ou 
ïl  ny  a pas  Ihu  a defiïtut  on , & d’après  cette  décla- 
ration , le  tribunal  prononcera  fa  deftitution  , ou  le 
renverra  dans  fes  fondions. 

X I I. 

Si  le  corps  légifiatif  ordonne  la  pourfuite  de  la  for- 
faiture , alors  le  juri  de  jugement  fera  convoqué,  tk 
le  tribunal  \ diaprés  fa  déc 'are- tion  , prononcera  fi 
la  peine  de  la  forfaiture  eft  ou  n’eft  pas  én- 
courue(i)  - : 

XIII. 

Tous  les  jurés  nommés  de  deux  ans  en  deux  ans 
pour  la  haute- ccùr  nationale , feront  tënùs-dë'fe  ràf- 
fembîer  audieu  où  le  corps  légifiatif  tiendra  fesféàncés 
& au  commencement  de  chaque  fëflion , poiïr  former 
le  tableau  du  juri , nommer  le  dirçdeur^  oc  en  fui  te  de 

( i ) Je  conviens*  qiîe3  tes  deux  articles  XI  & XF1  préfenterrt 
beaucoup  d'ineci;véiï:ens  ; car  je  vois  auranr  de  dabge.'S  a rendre 
les  membres  du  confeil  exécutif  iev  organes  prefqué -paffifs  de- 
là volonté  du  corps  k'g.flatrf,  par  une  nomination  & m«e  defti-" 
imion  dons  îl  ffcroft  le  maire  abfokf,  que  de  fbumettre  cette 
deltirii’ion  au  jugement  dé-  trente  ou  quarante  per fonnes  > donc 
i'opirdon  , en  fait  d’incapacité  & de  négligence  fnpjpcftd ; •pU*  Vsrtldroit ’ 
fur  celle  de  cinq  à hx  cents  députés.  Je  délire  donc  beaucoup 
que  l’on  cherche  ua  autre  moyen  que  celui  propofé  éâùs  ce  s deux, 
aidcies*  ■ ';V  ‘ 1 *>*  « ” 
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quoi  ils  Te  répareront , s’il  n’y  a aucune  affaire  à juger , 
jufqu’à  ce  qu’un  décret  du  corps  légiflatif les  rappelle. 

XIV. 

Lorfque  les  motifs  impérieux  d’intérêt  public 
ne  permettront  pas  que  'la  haute  cour  nationale 
foit  convoquée  près  le  corps  législatif,  il  pourra 
lui  indiquer  tel  lieu  qu’il  jugera  à propos  pour  y 
tenir  fes  féances. 

SECTION  VI. 

Des  moyens  de  garantir  la  liberté  civile. 

» » » i a 

A R T, I C L E PREMIER. 

. •).  i rr-h  jjr.G  V . / . . !:»• 

Les  cii<$yens  ne  peuyent  être  cîiflraits  des  juges 
que  la  loi  conffitutionnelle  leur  affigne. 

I 1 


La  police  de  sûreté  ou  police  municipale  attribuée 
aux  maires,  fyndics  Sc  adjoints  dans  les  communes  9 
fera  organifée  par;  une  îor  particulière  , & ne  pourra 
jamais  être  confiée  qu’à  des  officiers  civils. 


I I I. 


£ «é-i:  • 'j. 


La  police  •çÔr*re<àîphâéïïe'  âttri&iféè*  aux  juges  'de 
paix  de  à leurs  aiféfieurs  dans  les  cantons , fera  égale- 

ment  organise , Sc  ne  pourra  jamais  etre  exerese  par 

t ce.  • ; i r 

les  officiers  municipaux  dçs  communes. 

ï y 

Toute  per  Panne  faifie  en  vertu  de  la  loi  ? doit  etre 
conduite  devant  l’officier  de  police  ; nul  ne  peut  eue 


io  6 

détenu,  i°.  qu’en  vertu  d’un  mandat  des  officiers  de 
poiice  ; 2°.  d’une  ordonnance  de  prife  de  corps  d’un 
tribunal;  3°.  d'un  décret  darreftation  du  corps  légif- 
latif;  4°.  d’un  jugement  de  condamnation  à prifon, 
ou  détention  corredionnelle. 

y. 

Toute  perfpnne  conduite  devant  l’officier  de  police , 
fera  interrogée  fur-le-champ  , ou  au  plus  tard  dans  les 
vingt- quatre  heures  , fous  peine  de  deflitution  & de 
prife  à partie. 

V I. 

Les  perfonnes  arretées  ne  peuvent  être , retenues 
fi  elles  donnent  caution  fuffifante  , dans  tous  les  cas 
ou  la  loi  n’a  pas  prononcé  une  'peine  aüictive  ou 
corporelle; 

V I I. 

Le  corps  législatif  fixera  les  règles  d’après  lèfqti  elles 
les  cautionnemens  & les  peines  pécuniaires  feront 
graduéçs  d’unç  manière  proportionnelle  aux  délits. 

VIII. 

Toute  perfonpe , autre  que  celles  à qui  la  lpi  donpe 
le  droit  dar réflation , qui  expédiera,  lignera  , exécu- 
tera ou  fera  exécuter  Tordre  d’arrêter  un  citoyen  ; 
toute  perfonne  qui , dans  le  cas  d’arreftation  auto- 
rifé  par  la  loi , conduira  , recevra  ou  retiendra  un 
citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non-publiquement 
â : non.- légalement  défigné  , feront  coupables  du 
crime  de  détention  arbitraire,  & feront  punis  comme 
tels. 


107 

I X. 


La  maifon  de  chaque  citoyen  efl  ur  afyîe  inviolable  : 
pendant  la  nuit  , on  ne  peut  y entrer  que  dans  les  ieuls 

.cas  d’incendie  , ou  de  réclamation  de  l'intérieur  de  la 
maifon;  Sc  pendant  le  jour,  outre  ces  deux  cas,  on 
pourra  y entrer  en  vertu  d’un  ordre  de  l’officier  de 
police. 

X. 

La  liberté  de  la  prefTe  efl  indéfinie  ; nul  homme 
ne  peut  être  recherché  ni  pourfuivi  pour  raifon  des 
écrits  qu’il  aura  fait  imprimer  ou  publier  fur  quelque 
matière  que  ce  foit,  fatff  l’aclion  en  calomnie  de  la 
part  des  citoyens  qui  en  font  l’objet,  contre  l’auteur 
ou  imprimeur. 

X L 
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Nul  ne  pourra  être  juge , foit  par  la  voie  civile  , 
foit  par  la  voie  criminelle  , pour  fait  d’écrits  imprimés 
ou  publiés,  fans  qu’il  ait  été  reconnu  & déclaré  par 
un  juri  , io.  s’il  y a délit  dans  l’écrit  dénoncé, 
iQ.  fi  la  perfonne  pourfuivie  en  efl  coupable. 

T;I  T R E X. 

» 

De  la  force  publique,  (i) 
Article  premier. 

La  force  publique  efl  compofée  de  tous  les  citoyens 
en  ctat  de  porter  les  armes. 


(i)  Les  tro.s  titres  s ai  vans , X,  XI  et  XII  sont  copiés  d’après 
^eux  du  comité  de  constitution  t ils  m’ont  paru  ne  rien  laisser 
à désirer. 


Elle  doit  être  organifée  pour  défendre  la  République 
Contre  les  ennemis  extérieurs,  & affiner  au  dedans  le 
maintien  de  l’ordre  8c  l’exécution  des  lois. 

III. 

11  pourra  être  formé  des  corps  foldés,  tant  pour 
la  dcfenfe  de  la  République  contre  les  ennemis 
extérieurs , que  pour  le  fervice  de  l'intérieur  de  la 
République. 

I V. 

Les  citoyens  ne  pourront  jamais  agir  comme  corps 
armés  pour  le  fervice  de  l’intérieur,  que  fur  la  réqui- 
lition  8c  Tautorifation  des  officiers  civils. 

✓ 

V. 

T a force  publique  ne  peut  être  requife  par  les 
officiers  civils,  que  dans  l’étendue  de  leur  territoire. 
ELe  ne  peut  agir  du  territoire  d’une  commune  dans 
une  autre , fans  î’autorifation  de  l’admiriiflration  du 
departement,  8c  d’un  département  dans  un  auti*e  % 
lans  les  ordres  du  confeil  exécutif* 

VL 

Neanmoins  comme  l’exécution  des  jugemens  & ta 
pdurfuite  des  accufés,  ou  des  condamnés,  nra  point 
de  territoire  circonfcrit  dans  une  République  une  8c 
indivifible,  le  corps  légiflatif  déterminera,  par  une 


ïog 

loi , les  moyens  d’affurer  l’exécution  des  jugemens 
6c  la  pourfuite  des  accufés  dans  toute  l’étendue  de 
la  République. 

vii. 

Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans  l’intérieur 
détermineront  le  confeil  exécutif  à faire  paffer  une 
partie  de  la  force  publique  d’un  département  dans 
un  autre,  il  fera  tenu  d'en  inftruire  fur-le-champ  le. 
corps  légi/Iatif. 

VIII. 

Toutes  les  parties  de  la  force  publique  employée 
contre  les  ennemis  du  dehors,  agiront  fous  les  ordres 
du  confeil  exécutif. 


La  force  publique  efl  eïïentiellement  obéiflante  : 
nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

X. 

Les  commandans  en  chef  des  armées  de  terre  Sc 
de  mer  ne  feront  nommes  qu’en  cas  de  guerre  <3ç 
par  commiflion.  Ils  la  recevront  du  confeil  exécutif. 
Elle  fera  revocable  a volonté.  Sa  durée  fera  toujours 
bornée  a une  campagne , 6c  elle  devra  être  renouvelée 
tous  les  ans. 


X ï. 


La  loi  de  clifcjpline  militaire  aura  b.t 
renouvelée  chaque  année. 


r-  jLv 
:o;q  detre 


no 


Les  commandais  de  la  garde  nationale  feront 
nommés  tous  les  ans  par  les  citoyens  de  chaque 
commune;  ôc  nul  ne  pourra  commander  la  garde 
nationale  de  plufieurs  communes. 


Des  contributions  publiques . 
Article  premier. 

Les  contributions  publiques  ne  doivent 
excéder  les  befoins  de  Fctat. 


jamais 


Le  peuple  fenl  a le  .droit, Toit  par  lui  même,  Toit 
par  fes.  représenta  ns  , de  les  confentir,  d’en  fuivre 
l’emploi  & d’en  déterminer  la  qliotité,  l’affiétte,  le 
recouvrement  & la  durée. 


Les  contributions  publiques  feront  délibérées  & 
fixées  chaque  année  par  le  corps  légifiàtif,  Ôc  ne 
pourront  fubfifter  au-delà  de  ce  terme,  fi  elles  n’ont 
pas  été  exprelfément  renouvelées, 


Les  contributions  doivent  être  également  réparties 
entre  tous  les  citoyens,  en  raifon  de  leurs  facultés. 


II I 


y. 

Néanmoins  la  portion  du  produit  de  Pinduftrie  & 
du  travail  qui  fera  reconnue  néceflaire  à chaque 
citoyen  pour  fa  fubfiftance,  ne  peut  être  affujétie  à 
aucune  contributioi  . 

V I. 

Il  ne  pourra  être  établi  aucune  contribution  qui, 
par  fa  nature  ou  par  fon  mode  , nuiroit  à la  libre 
difpofitibn  des  propriétés,  aux  progrès  de  finduftrie 
&.  du  commerce  , à la  circulation7  des  capitaux , ou 
entraînerait  la  violation  des  droits  reconnus  Sc 
déclares  par  la  confiitufion. 

V I I. 

Les  adminiftrateurs  des  départemens  ou  des  com- 
munes ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution 
publique,  ni  faire  aucune  répartition  au-deià  des 
tommes  fixées  par  le  corps  legiflatif,  ni  délibérer  eu 
permettre , fans  y être  autorifés  par  lui  , aucun 
emprunt  local  a Ja  charge  des  citoyens  du  département 

ou  de  la  commune. 

• \ 

VIII. 

I es  comptes  détaillés  de  la  dépenfe  des  départemens 
tnimitériels,  lignés  & certifiés  par  les  miniftres,  feront 
rendus  publics,  chaque  année,  au  commencement 
de  chaque  legdlature. 

I X, 

II  en  fera  de  même  des  états  de  recette  des  dyerfes 
contributions  & de  tous  les  revenus  publics. 


tu 


Des  rapports  de  la  République  françaije  avec  les  nations 
étrangères  y & de  fes  relations  extérieures . 

Article  premier. 

La  République  françaife  ne  prendra  les  armes  que 
pour  le  maintien  de  fa  liberté , la  corner vation  cie 
fon  territoire  de  la  défenfe  de  fes  alliés. 


a i3 

* . • t. 

ti  ■ » j \ i.K*  4 / 1*  » * i à f , m . > . ; C . \ * î , t ! 

in. 

c ; ' , ; , ,.  >]  ; ; . . . [ . , ■ ; -,  ; , ' F 

Dans  les  pays  occupés  par  les  armes  de  la  Répu- 
blique françaife,  les  généraux  feront  tenus  de  main- 
tenir, par  tous  les  moyens  qui  font  à leur  difpofilion, 
la  sûreté  des  perfonn  s 3c  des  propriétés,  & d'affiner 
aux  citoyens  de  ces  pays  la  jouifiance  entière  de  leurs 
droits  naturels,  civils  ôc  politiques.  Ils  ne  pourront, 
fous  aucun  prétexte,  ôc  en  aucun  cas,  protéger  de 
1 autorité  dont  ils  font  revêtus,  le  maintien  des  ufages 
contraires  à la  liberté,  à l égalité,  & à la  fouveraineté 
des  peuples. 

I V. 

« 

Dans  fes  relations  avec  les  nations  étrangères , Ta 
République  françaife  rêfpe&era  les  inititUtions  garanties 
par  le  confentement  de  la  généralité  des  peuples. 


,, déclaration  de  guerre  fera  faite  par  le  corps 
legillatit,  & ne  fera  pas  afîujétie  aux  formes  prefcrites 
pour  les  autres  délibérations  ; mais  elle  ne  pourra 
etre  décrétée  qu’à  une  féance  indiquée  au  moins 
trois  jours  a 1 avance „ par  un  fcrutin  ligné,  ôc  après 
avojr  entendu  le  confeil  exécutif  fur  l’état  de  la 
République. 

V ï. 

En  cas  d’ho/îilités  imminentes  ou  commencées, 
de  menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre  contre  la 
République  françaife,  le  confeil  exécutif  eft  tenu 
d employer,  pour  la  défenfe  de  l’Etat,  les  moyens 
qui  font  remis  a fa  difpofition  , à la  charge  d’en 
y Lan  de  Confi . Lambert . H 


prévenir  le  corps  Iégiflatif,  fans  délai.  Il  pourra 
même  indiquer,  en  ce  cas,  les  augmentations  de 
forces  & i es  nouvelles  me  fuies  que  les  cii  confiances 
pourpoient-  .exjger.-  > - -■ 


Tous  les  agens  de  la  force  publique  font  autorifés* 
çn  cas  d’a;taque,i  repoulTer  une  aggrefilon  hofiilc, 
à la  charge  d’en  prévenir,  fans  délai,  le  confeil 
exécutif. 

VIII. 

Aucune  négociation  ne  pourra  être  entamée  , 
aucune  fufpenlîon  d holiiiités  ne  pourra  être  accordée , 
linon  en  vertu  d’un  décret  du  corps  Iégiflatif,  qui 
ftatuera  fur  ces  objets  après  avoir  entendu  le  confeil 
exécutif. 

I X. 

Les  conventions  & traités  de  paix , d’alliance  âc 
de  commerce  feront  négociés,  au  nom  de  la  Répu- 
blique françaife,  par  des  agens  nationaux,  nommés 
par  le  cxmfeil  exécutif,  & chargés  de  fes  inflrudions; 
mais  leur  exécution  fera  fufpendue  & ne  pourra  avoir 
lieu  qu’après  la  ratification  du  corps  Iégiflatif 

X. 

, 'f 
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Les  capitulations  <k  fufpeniîons  d’armes  momen- 
tanées , confenties  par  les  généraux.,  font  feules 
exceptées  des  articles  precédens* 


II? 

TITRE  XIII. 


Article  premier. 


hliqnement  dans  les  temples  par  les-  minières  des 
différens  cultes.  Le  premier  de  ces  préceptes , pour 
tous,  fera  robfervation  générale  des  lois  cte Tétât. 


Aucun  miniffre  d’un  culte  quelconque chargé  de 


de  cette  inflrudion  , ne  pourra  être  élu  parles  cpn- 
citoyens  , s’il  n’eft  infcrit  fur  le  rableaii  civique  de  fa 


commune. 


Il  y aura  , dans  chaque  commune , un  ctabliffe* 
rpent  public  d’éducation  , une  école  primaire  où  les 
individus  recevront  gratuitement  le  degré  de  culture 
néceffaire  à l’exercice  utile  de  leurs  droits  politiques , 
& à i’accompÜffement  de  leurs  devoirs  foeiaux. 


Il  y aura  un  indituteur  & une  inftitutrice  dans  toutes 
les  communes  déhgnées  fous  le  nom  de  villages;  dans 
celles  défignées  fous  le  nom  de  bourgs,  il  y en  aura 
deux;  les  hameaux  fe  réuniront  aux  communes  les 
plus  voifines  , pour  y recevoir  linflruélion  pu- 
blique. 


(0  J’ai  sdopaé  la  plus  grande  partie  des  bâtes  du  comité  d’inf» 


ttyâpa  publiée. 
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Dans  les  viljçs,  il  y aura  autant  d’inftituteurs  & 
d inltitutrices  qu'il  y aura  de  fois  deux  mille  âmes  de 
population. 


Dans  les  bourgs  Si  villes  où  il  n’y  aura  que  deux 
ou  trois  inftituteurs  ,&  inltitutrices,  il  n’y  aura  ou’une 
feule  école  primaire  pour  les  garçons,  & une' feule 
pour  les  filles , en  obfervant  que  ces  inftituteurs  feront 
iubordonnés  entr’eux. 

^ ‘ .VI  I. 

Dans  les  Viîtçs.  dont  la  population  exigera  plus  de 
trois  inftituteurs,  ils  formeront  différentes  écoles  com- 
pofées  de  deux  ou  de  trois  inftituteurs  au  plus. 


I!  y aura  de  fêmbîabîès  collèges  ou  écoles  fecon 
claires  dans  'toutes  les  villes  dont  la  population  excé 
dera  cinq  mille  âmes. 


Dans  toutes  les  villes  au-deffus-de  cette  popula- 
m 9 le  nombre  des  profelfeurs  f^ra  augmenté  en 
fon  du  nombre  des  citoyens;  & dans  lesgrande  s 


villes,  il  y aura 
portien. 
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plufieurs  collèges  fuivant  cette  pro- 

X I. 


Dans  chaque  chef-lieu  de  département , il  y aura 
un  inftitut  ; l’enfeignement  y fera  divifé  en  plufieurs 
cours,  de  façon  que  les  étudians  puifient , fuivant 
leurs  talens  , en  fréquenter  plufieurs  à-la-fois  ; il  y 
aura  des  profeffeurs  fpécialement  pour  les  mathéma- 
tiques , la  phyfique  & la  chimie  expérimentale,  i’hif- 
toire  naturelle  , l’anatomie  , la  médecine , l’art  vé- 
térinaire , la  géographie,  l’hiftoire,  l’économie  po- 
litique & l’économie  rurale. 

X I I. 


Il  y aura , dans  chaque  inftitut , une  bibliothèque  , 
un  cabinet  d inftrumens  de  phyfique  & d’hiftoire  na- 
turelle , ainû  qu’un  jardin  botanique  & d’agriculture 
particulièrement  deftiné  aux  objets  d’une  utilité  gé- 
nérale & aux  produ&ions  du  département. 

XIII. 


Outre  les  chefs-lieux  de  département , toutes  les 
villes  qui  auront  plus  de  cinquante  mille  âmes  de  po- 
pulation, auront  aufti  un  inftitut. 

XIV. 

Il  fera  établi  dix  lycées  ou  académies  dans  les  dix 
villes  de  la  république  qui  fe  trouveront  placées  à 
des  diftances  le  plus  égaies  les  unes  des  autres , Sc 
qui  feront  défignées  par  le  corps  législatif  : il  y aura 
des  profeflfeurs  publics  pour  toutes  les  Sciences  Sc  pour 
tous  les  .arts  : l’enfeignement  y fera  partagé  en  quatre 
Plan  de  Conftitiuion . Lambert . H 3 
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clafïès;  la  première  pour  les  mathématiques  3c  la  phy» 
fïque  ; la  fécondé  , pour  la  morale  & la  politique;  la 
trotfième , pour  l’application  des  fciences  aux  arts  ; 
la  quatrième , pour  la  littérature  3c  les  beaux  arts. 

X V. 

II  y aura  , près  de  chaque  lycée,  une  grande  bi- 
bliothèque , des  jardins  pour  la  botanique  3c  !’ agri- 
culture , des  cabinets  d’hiftoire  naturelle  3c  d’infhu- 
mens  de  phyfique,  ainfi  qu’une  colledion  de  tableaux, 
flatues  3c  antiquités. 

XVI. 

Une  fociété  nationale  des  fciences  3c  des  arts,  ap- 
partenante à tout  l’empire  , fera  établie  à Paris. 
Elle  fera  compofée  de  membres  réfidans  à Paris,  de 
membres  réfidans  dans  les  différentes  partiés  de  la 
république  , 3c  d’un  certain  nombre  de  favans  étran- 
gers. 

X V I I. 


Les  fondions  de  la  fociétd  nationale  feront  prin- 
cipalement de  diriger  & furveiller  l’infhudion  géné- 
îale  , de  contribuer  au  perfedionnement  & à la  fim- 
plification  de  l’enfeignement , de  reculer  , par  des 
découvertes , les  limites  des  fciences  3c  des  arts  , 3c 
de  correfpondre  avec  les  fociétés  favantes  étran- 
gères. 

XVIÏL 


Son  organifation , ainfi  que  celle  des  lycées  3c  des 
inftituts , fera  réglée  par  une  loi  particulière. 


i 
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X I X. 


f,T 


La  république  contribuera  aux  frais  des  voyages, 
expériences  & entreprifes  confîd  érables  qui  feront 
jugées  utiles  aux  progrès-  des  connoilfances  hu- 
maines. : 

X X. 

Les  bibliothèques  nationales  & autres  dépôts  pu- 
blics d’inflrudîon  actuellement  exilîans  , feront 
confervés  tels , & entretenus  aux  liais  de  la  répu- 
blique. 

XXI. 

" ••■'K  i iv.I. ^ JbX,/ 

Toutes  les  places  de  profelfeurs  & inftituteurs,  dans 
toutes  les  parties  de  Pinftru&ion  publique , feront  élec- 
tives ; Je  corps  légiflatif  réglera  le  mode  d’éleétion  & de 
concours.  ï 

XXII. 

Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  fe  former  en  fo- 
ciété  libre  pour  concourir  aux  progrès  des  fciences  , 
des  lettres  & des  arts  : les  privilèges  accordés  ci- 
devant  à différentes  académies  & fociétés  littéraires , 
demeurent  révoqués. 

TITRE  XIV. 
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Des  travaux  & fccours  publics . 

Article  premier. 
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II  ne  pourra  être  employé  dans  la  république 
moins  de  quarante  millions  par  année  en  travaux 


i 
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publics.  La  répartition,  de  cette  Comme  Ce  fera 
entre  les  départemens , par  un  décret  du  corps  le- 
giflatif. 

II. 

inoidl  .tup  WM(lAtJvfiri03  <■  1 x 4 K- 

Le  falàire  des  ouvriers  occupés  aux  travaux  pu- 
blics, ne  pourra  jamais  être  au  deffous  de  la  cin- 
quantième partie  du  marc  d’argent  , par  journée  , 
ou  par  tâche  d'une  journée. 

I ï I. 

Il  y aura  en  tout  temps  un  attelier  public  d'ou- 
vrages dans  chaque  canton,  pour  procurer  de  L ou- 
vrage aux  journaliers  qui  en  manqueront. 

wsb #nti*  l 

jLorfqu’un  individu  valide  , & dont  la  contribution 
dlrede  n’excédera  pas  la  moitié  d’un  marc  d’argent , 
viendra  demander  du  travail  aux  adminiftrateurs  de 
fon  canton,  ceux-ci  feront  tenus  de  lui  en  procurer  , 
ou  à la  tâche  , ou  à la  journée,  foit  dans  les  ateliers 
publics  , foit  dans  les  ateliers  privés. 

\ Y- 

Il  y aura , dans  chaque  canton  , un  hofpice  dans 
lequel  les  pauvres  citoyens  attaqués  de  maladies  paf- 
fagères  , les  pauvres  femmes  Sc  filles  enceintes  feront 
reçus  de  foignés  pendant  le  temps  de  leur  maladie 
de  accouchement. 

V I. 

Il  y aura , dans  chaque  département , un  hofpice 
pour  y recevoir  les  enfans  abandonnés,  les  infirmes 
6c  les  vieillards  hors  d’état  de  travailler  , ainfi  que  pour 
les  perfonnes  attaquées  de  maladie  incurable. 
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III 


Y I I. 


L afiemblée  nationale  réglera  le  gouvernement  des 
ateliers  de  travail  Sc  Fadminiflration  des  hofnires. 


’adminiftration  des  hofpices. 
YIII. 


ri 


»,  Pr^P°^es  gouvernement  dçs  ateliers  & k 
I adminiftration  des  cantons  3 ainfi  que  les  officiers  de 
lanté  dont  ces  hofpices  auront  befoiu,  feront  élus  par 
les  citoyens  du  canton. 

IX. 

Il  fera  établi  un  marché  public  pour  le£  fub liftan- 
ces  3 dans  la  commune  la  plus  centrale  de  chaque 
canton. 

■ X . 

L adminidration  du  canton  veillera  à ce  qu’il  y ait 
dans  chaque  commune  une  femme  inftruite  dans  l’art 
des  accouchemens  5 Sc  dans  le  canton , au  moins  un 
maréchal  expert  clans  Fart  vétérinaire. 


X I. 


Les  adminidrateurs  Sc  officiers  de  fanté  des  hofpiees 
e departement  feront  élus  par  tous  les  citoyens  du 
departement.  J 
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